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RAPPORT 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Dans  la  Séance  du  2Z  Juillet  lygo, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  RAPPORTS, 

Sur  les  troubles  parvenus  dans  la  ville  de 


Montauban . 


Messieurs, 


Au  mois  de  Juillet  dernier,  il  fe  forma,  dans  la  ville 
de  Montauban,  une  Garde  Nationale, 

Le  il  feptembre  fuivant,  il  fut  fait  un  Règlement 
général  provifoire,  relatif  à la  formation,  organifation y 
fervice  & difeipline.  Trois  bataillons  furent  créés  : chaque 
bataillon  compofé  de  huit  compagnies  : chaque  com- 
pagnie de  cent  hommes , y compris  les  Officiers*  Il  fut; 


VT-/ 

en  outre  créé  une  Compagnie  de  Dragons,  dont  le  nombre 
fut  fixé  à Soixante  hommes,  fauf  à être  augmentée,  fui- 
vant  les  circonflances.  Les  Officiers  furent  élus  au  fcrutin, 
& dévoient  être  renouvelés  ou  confirmés  tous  les  fix 
mois,  excepté  ceux  de  l’Etat- major , dont  les  fondions 
dévoient  durer  un  an. 

Ce  Règlement,  fait  d’accord  avec  l’ancienne  Munici- 
palité, fut  exécuté. 

S-  ï-er 

Corps  de  Volontaires, 

Au  mois  de  février , il  s’éleva  une  efpéce  de  méfin- 
telligence  entre  la  Garde  Nationale  & les  Officiers  Mu- 
nicipaux qui  venoient  d’être  élus  en  exécution  de  vos 
Décrets. 

Des  brigands  avoient  effiayé  de  piller,  de  brûler  & de 
dévafler  quelques  châteaux  : la  Garde  Nationale  offrit  fes 
fervices  à la  Municipalité  ; elle  fut  même  employée  avec 
fuccès  dans  quelques  circonflances. 

Quelques  Citoyens , qui  n’étoient  point  de  la  Garde 
Nationale,  fe  qualifièrent  de  Corps  de  Volontaires, 
fous  le  prétexte  de  porter  des  fecours  de  pourfuivre 
les  brigands , fe  mirent  en  activité  : ils  rendirent  compte 
à l’Affembiée  Nationale  des  mouvemens  qu’ils  s’étoient 
donnés  & des  pourfuites  qu’ils  avoient  faites.  L’Affiemblée 
autorifa  fon  Préfident  à leur  écrire  une  lettre  par  laquelle 
il  leur  témoignercit  la  fatisfaction  de  l’ A ffiemblée  Natio- 
nale, de  la  conduite  qu’ils  avoient  tenue. 

Cette  lettre  fut  rendue  publique  à Montauban  par  la 
voie  de  Pimpreffion.  Les  Volontaires  obtinrent  des  Offi- 
ciers Municipaux  la  tranfeription  fur  les  regidres  de  la 
Municipalité.  Cet  enregiftrement  contient  des  éloges 
donnés  au  zèle  & aux  fentimens  qui  animoient  les  Vo- 
lontaires pour  la  caufe  publique;  il  fut  fait  mention  de 
l’enregiftrement  à la  fuite  de  la  lettre  imprimée. 
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La  Garde  Nationale  ne  vit  point  avec  indifférence  les 
conlequences  qui  pouvoient  réfnlter  de  la  diftin&ion  d’un 
Corps  de  Volontaires  d’avec  les  autres  Soldats  citoyens  : 
elle  préfenta  le  7 mars  à la  Municipalité  fa  pétition  à cet 
égard;  elle  obferva  aux  Officiers  Municipaux  que  l’enre- 
giflrement  qu’ils  avoient  fait  faire  donnoit  lieu  d’induire 
qu’ils  donnoient  une  exiftence  légale  à un  Corps  qui  ne 
devoit  en  avoir  aucune.  Elle  repréfenta  les  troubles  occa- 
lionnés  dans  la  ville  de  Lyon  par  l’exiflençe  de  de(ux 
Corps  rivaux,  <k  l’effuiion  de  fang  qui  s’en  étoit  enfuivie. 
Elle  invoqua  une  Ordonnance  de  l’ancienne  Municipalité, 
qui  avoit  rejeté  ce  Corps  de  Volontaires.  Elle  demanda 
avec  inflance  aux  Officiers  Municipaux  de  déclarer,  par 
a&e  authentique,  qu’il  n’exifloit  à Montauban  d'autre 
Corps  Militaire  National  que  celui  qui  portoït  la  dénomi- 
nation de  Garde  Nationale  Montalbanaife  , & de  faire 
defenfes  aux  Volontaires  de  s 'a jfembler , fauf  à s' incorporer 
dans  la  Garde  Nationale . Celle-ci  manifeftoit  dans  cette 
pétition  le  défagrément  qu’elle  éprouveroit  d’avoir,  dès  le 
premier  pas,  à réclamer  auprès  de  l’Affiemblée  Nationale 
une  juftice  que  les  Officiers  Municipaux  auroient  refufée. 

Le  lendemain  8 mars  la  Municipalité  fit  imprimer  & 
afficher  une  Proclamation.  Le  préambule  annonce  fon 
mécontentement  fur  le  ton  & la  forme  de  la  pétition, 
fur  la  menace  de  fe  pourvoir  à l’Affiemblée  Nationale  : 
elle  dit  que  les  Volontaires  n’avoient  pas  intention  de 
former  un  Corps  permanent,  ni  la  Municipalité  celle  de 

leur  donner  une  exiftence  légale Elle  termine  par 

déclarer  qu’il  n’y  a lieu  de  prononcer  fur  la  pétition  dont 
il  s’agit,  & par  faire  defenfes  de  fe  réunir  en  Affemblée, 
foit  générale,  foit  particulière,  fans  en  avoir  prévenu  la 
Municipalité,  fans  néanmoins  empêcher  la  Garde  Natio- 
nale de  délibérer  fur  les  objets  qui  pouvoient  légitimement 
la  concerner. 

fp  Une  lettre  deM.le  Préfident  de  l’Affiemblée  Nationale, 
adreffée  à la  Garde  Nationale  le  19  mars,  dût  terminer 


40 

toute  difficulté  fur  cet  objet,  en  annonçant  que  la  création 
d’un  Corps  de  Volontaires  étoit  contraire  aux  Décrets  de 
l’Affemblée  Nationale,  dont  les  principes  étoient  de  main* 
tenir  l’unité  de  Corps  parmi  les  Gardes  Nationales. 

$.  I I. 

Quejïion  fur  Us  Armes, 

Il  s’éleva  bientôt  une  autre  conteffation. 

La  nouvelle  Municipalité,  d’après  la  délibération  du 
Confeil  général  de  la  Commune  du  14  mars,  fit  une  re- 
quifition  au  Colonel  ou  Commandant  d’envoyer  ôt  faire 
remettre  au  Secrétariat  de  l’Hôtel-de-ville  les  clefs  de 
Larfenal , magafins , dépôts  d’armes , de  munitions  fk 
autres  effets  généralement  quelconques.  Ces  clefs  avoient 
été  laiffees  par  l’ancienne  Municipalité  à la  difpofition  du 
Commandant. 

Sur  cette  demande  le  Confeil  de  guerre  députa  quatre 
de  fes  Membres  vers  la  Municipalité,  pour  lui  remettre 
les  clefs  des  poudres  & munitions,  & pour  lui  obferver 
que  le  Commandant  n’avoit  pas  à fa  difpofition  la  clef 
du  grand  arfenal,  où  étoient  renfermés  quatre  cents  fiufiis; 
que  Cette  clef  étoit  dépofée  au  Greffe  de  la  Commune; 
qu’il  n’avoit  que  celle  du  petit  arfenal , où  étoient  cent 
cinquante  fufils,  tant  pour  le  fervice  extraordinaire  de  la 
Garde  Nationale,  que  pour  s’exercer  au  maniement  des 
armes. 

Les  Députés  du  Confeil  de  guerre  demandèrent  à la 
Municipalité  que  cette  clef  reliât  à la  difpofition  du  Com- 
mandant de  la  Garde  Nationale,  ajoutant  que  les  inten- 
tions des  Chefs  étoient  d’affemblsr  les  bataillons  les  jours 
de  dimanches  & fêtes,  pour  les  exercer  leur  apprendre 
les  évolutions  militaires. 

La  Municipalité  ne  fe  contenta  pas  des  clefs  qui  lui 
étoient  remifes;  elle  ne  goûta  point  les  raifons  fur  lef- 


quelles  la  Garde  Nationale  s’appuyoit  pour  demander  la 
confervation , chez  le  Commandant , de  la  clef  du  petit 
arfenal. 

Eile  fit , le  1 1 mars , une^ fécondé  requifition  à M.  de 
Preiflac , Colonel , de  remettre  le  lendemain  la  clef  du 
petit  arfenal. 

Dès  le  lendemain  22 , la  Garde  Nationale  prit  un 
arrêté  de  déférer  à cette  requifition,  « parce  que , dit-elle, 
» elle  s’empreffira  , dans  toutes  les  occajions  , de  donner 
» à MM.  les  Officiers  Municipaux  le  témoignage  des  fen - 
» ttmms  qui  V animent  9 & qui  font  infép arables  du  ferment 
» qu  elle  a prêté  de  maintenir  la  paix  , & de  défendre  de 
» toutes  fes forces  & de  tout  fon  courage  Us  Décrets  émanés 
» ou  a émaner  de  V A ff emblée  Nationale . » 

Après  avoir  obéi  provisoirement  aux  ordres  des  Offi- 
ciers Municipaux,  la  Garde  Nationale  vous  a préfenté, 
le  24  mars  dernier,  une  adreffe  dans  laquelle  elle  de- 
mande qu’on  confie  au  Commandant  les  armes  qui  lui 
font  nécelïaires,  pour  s’exercer  & apprendre  les  évolutions 
militaires.  Elle  ajoute  que  ce  feroit  mettre  des  entraves  in- 
furmontables  à fon  zèle  patriotique,  fi  on  lui  refufoit  d’a- 
voir à fa  difpofition  les  fix  cents  fufils  dépofés  dans  les 
arfenaux , fufils  dont  le  nombre  efl:  infuffifant  pour  armer 
une  Garde  Nationale  de  plus  de  deux  mille  hommes, 

§.  III. 

Projet  de  Fédération . 

L’ordre  des  faits  exige  que  je  vous  rappelle  ici, 
Meffieurs,  un  troifième  objet  de  difcuffion  entre  la  Garde 
Nationale  la  Municipalité.  Vous  en  avez  déjà  eu 
connoiflance  ; mais  la  majeure  partie  des  faits  vous  efl: 
inconnue  ; & il  efl  indifpenfabîe  que  le  tableau  de  ce 
qui  s’efl:  pafle  entre  ces  deux  Corps  vous  foit  préfenté 
dans  fon  enfemble. 
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Dans  les  premiers  jours  de  mars , la  Garde  Nationale 
de  Montauban  crut  que , pour  mieux  déconcerter  ceux 
qui  troubloient  la  province,  elle  devoit  tenter  de  faire  un 
paéie  fédératif  avec  toutes  les  Gardes  Nationales  voifines. 
Elle  avoit  fous  les  yeux  l’exemple  de  ce  qui  s’étoit  palïe 
entre  les  Gardes  Nationales  du  Vivarais  6c  du  Dauphiné; 
une  autre  fédération  faite  fous  les  murs  de  Montélimart, 
le  13  décembre;  6c  plus  récemment  encore  le  paéle 
fédératif  des  Municipalités  d’Anjou  6c  de  Bretagne, 
réunies  à Pontivy , 6c  celui  des  Gardes  Nationales  defdites 
provinces. 

Un  lettre  circulaire  fut  imprimée  le  1 3 mars , 6c  en- 
voyée de  la  part  de  la  Garde  Nationale  Montalbanaife 
aux  Gardes  Nationales  de  la  province  , avec  invitation  à 
la  fédération.  Elle  nomma  des  Députés  pour  fe  rendre 
dans  les  villes  voifines , 6c  leur  donna  des  pouvoirs  pour 
fixer  les  bafes  de  l’alïbciation  demandée. 

Plufieurs  villes  acceptèrent  avec  tranfport  la  propofi- 
tion  qui  leur  étoit  faite.  La  ville  de  Cahors  nomma  des 
Commiflaires  pour  rédiger  le  traité  conjointement  avec  les 
Députés  de  Montauban.  Ce  plan  fut  rédigé  6c  adopté  le  1 5 
mars.  On  convint  d’une  invitation  aux  autres  villes , fous 
la  condition , toutefois , que  Us  Troupes  ainji  fédérées  ne 
pourroient  fe  mettre  en  activité  que  conformément  aux  réglés 
établies  ou  à établir  par  U Affemblée  Nationale . Le  pre- 
mier jour  de  correfpondance  entre  les  Commiiîaires  ref- 
peélifs  fut  fixé-A  Caulîade,  6c  marqué  au  8 avril. 

Plufieurs  autres  villes  acceptèrent , comme  Cahors  , le 
plan  fédératif,  6c  nommèrent  des  Coinmifïaires  pour  fe 
rendre  au  jour  convenu  à Caulîade. 

Le  29  mars,  la  Garde  Nationale  de  Montauban  6c 
le  Régiment  de  Languedoc , en  garnifon  dans  cette 
ville,  firent  aulïj  un  aéb  d’affociation  , 6c  s’engagèrent 
réciproquement,  fous  la  foi  du  ferment,  d'être  fournis 
irrévocablement  aux  Décrets  de  l ’ A jfemblée  Nationale , 
fanctionnés  par  le  Roi  , d'en  maintenir  l 'exécution  , & de 


la  forcer  même , a la  première  requijîtion  de  la  Municipalité . 

Une  copie  de  cet  a&e  vous  fut  alors  envoyée,  avec  une 
Adreffe  des  deux  Corps  unis. 

Le  Confeil  militaire  inftruffit  auffi  les  Officiers  Munici- 
paux de  Montauban , de  fes  démarches.  11  leur  annonça 
fon  projet  de  fédération  avec  les  Gardes  Nationales 
voifines,  dfiinées  toutes  à agir,  leur  dit-il  , fur  les 
reqwjztions  des  Corps  Adminifratifs  & Municipaux  , & de 
concert  entre  elles,  pour  la  caufe  commune . 

Le  Confeil  de  guerre  demanda  en  même  temps  à prêter 
le  ferment  civique,  pria  MM.  les  Officiers  Municipaux 
d’y  affifter,  & de  leur  délivrer,  pour  ce  jour-là,  les  armes 
qui  étoient  à leur  difpofition. 

Le  Corps  Municipal  rendit, 'le  29  mars,  ffir  le  requifi- 
toire  du  Procureur  de  la  Commune  , une  Ordonnance 
qui  déclare  la  lettre  circulaire  de  la  Milice  Nationale 
Montalbanaife  ,&  le  projet  de  confédération  qu  elle  renferme , 
contraires  aux  principes  de  fon  injlitution , aux  lois  & aux 
Décrets  de  V A [[emblée  Nationale  ; fupprime  en  conféquence 
ladite  lettre;  fait  défenfes  d'y  donner  aucune  fuite , de  rien 
faire  ou  entreprendre  qui  tende  a V exécution  dudit  projet  : 
le  tout  d peine  de  défobéijjance  , & fous  les  autres  peines 
de  droit . 

Il  paroît  que  cette  Ordonnance,  qui  fut  affichée  le  30 
mars,  & l’Àdreffe  du  Comité  militaire  fe  croisèrent,  & 
que  la  Garde  Nationale,  en  rédigeant  fon  Adreffe,  ne 
connoiffoit  pas  l’Ordonnance  de  la  Municipalité , de 
même  que  celle-ci  ignoroit  l’Adreffe. 

La  Municipalité,  qui  avoit  conçu  & qui  avoit  dit  que 
la  Garde  Nationale  vouioit  faire  une  fédération  indépen- 
dante , & vouioit  fe  fouftraire  à l’autorité  du  Corps 
Municipal,  fut  défabufée  de  cette  erreur  à la  le&ure  de 
l’Adreffe  & de  l’a éle  fait  avec  le  Régiment  de  Languedoc. 
Il  y eut  alors  des  conférences  entre  les  deux  Corps.  Des 
Commiffaires  furent  nommés  entre  la  Municipalité  & la 
Garde  Nationale  , pour  indiquer  le  parti  le  plus  propre 
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â faire  cefler  l’impreffion  que  produifoit  l’Ordonnance 
mortifiante  pour  la  Garde,  qui  avoit  été  affichée  le  30 
mars. 

Les  Commifîaires  rédigèrent  un  projet  qui  expliquoit 
les  intentions  de  la  Garde  Nationale,  de  n’ufer  de  t es 
forces  que  fur  la  requifition  de  la  Municipalité.  Ce  projet 
ne  fut  pas  entièrement  adopté  par  le  Corps  Municipal. 

Il  tardoit  à la  Garde  Nationale  de  le  voir  s’effe&uer. 
Le  ‘3  avril,  l’Etat-major  écrivit  à la  Municipalité  , pour 
la  prier  de  donner  la  publicité  la  plus  prompte  à cet 
aêle  conciliatoire.  Le  Corps  Municipal  s’affembla  le  même 
jour,  & fur  le  requifitoire  du  Procureur  de  la  Commune, 
il  rendit  l’Ordonnance  ainfi  conque: 

« Déclarons  recevoir  avec  fatisf action  le  témoignage  des 
» fentimens  de  ladite  Garde  Nationale  > & de  V intention 
» par  elle  manifefiée  de  demeurer  toujours  liée  aux  ordres 
» & requfidons  de  la  Municipalités  Déclarons  en  outre 
que  , fans  entendre  nous  oppofer  aux  concours  & ajfocia - 
» dons  autorifées  par  le  Décret  du  23  février  , fanclionne 
» le  26",  tendant  lefdits  concours  & ajfociadons  à faire 
» agir  , avec  intelligence  & concert , les  forces  nationales 
» de  divers  lieux  employées  fur  la  requifition  de  l * autorité 
» légitime  , la  Municipalité  perffie  d improuver  toute  autre 
» efpéce  de  fédération  , & ce  jufquà  ce  que  V Afjemblée 
>>  légijladve  ait  déterminé  V organifadon  des  Gardes  Natio- 

» nales Sur  tous  les  autres  objets  de  ladite  Adrejfe  , dé- 

» clarons  , quant  à préfent . n y avoir  lieu  de  prononcer . » 
Ces  autres  objets  étoient  l’invitation  faite  par  la  Garde 
Nationale  aux  Officiers  Municipaux  d’affifler  , le  mardi 
d après  Pâques,  au  ferment  civique  qu’elle  demandoit  à 
prêter,  & la  remife  pour  ce  jour-là  des  armes  dont  le 
Corps  Municipal  étoit  le  dépofitaire. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire,  Meilleurs,  que  le  paefe 
fédératif  fait  avec  le  Régiment  de  Languedoc,  vous  avoit 

été  auffitôt  envoyé  avec  une  Àdreffe Cette  Adreffe  fut 

lue  à votre  Séance  du  8 avril. 
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Il  vous  fut  alors  propofé,  Meilleurs,  que  M.  le  Préfident 
fût  chargé  d’écrire  au  Régiment  de  Languedoc  & à la 
Garde  Nationale,  pour  donner  à ces  deux  Corps  un  té- 
moignage authentique  de  la  fatisfa&ion  de  rÂlTemblée 
Nationale. 

Cette  proportion  éprouva  des  contradi&ions , parce 
qu’un  Membre  obferva  qu’il  exiftoit  une  Ordonnance  de 
police,  rendue  par  la  Municipalité,  qui  avoit  défapprouvé 
la  démarche  faite  par  la  Garde  Nationale,  fans  avoir  pré- 
venu la  Municipalité,  d’étendre  la  fédération  aux  Milices 
Nationales  voilines. 

On  n’étoit  pas  alors  certain  de  J’exiftence  de  cette  Or- 
donnance, & FAffemblée  Nationale  décréta  le  8 avril, 
« qu’il  feroit  fait  mention  honorable,  dans  le  procès  ver- 
»bal,  de  FAdrelfe  commune  de  la  Milice  Nationale  de 
» Montauban  & du  Régiment  de  Languedoc,  & que  M.  le 
» Préfident  écriroit,  tant  à cette  Milice  qu’à  ce  Régiment, 
» pour  leur  témoigner  la  fatisfaélion  de  l’Affemblée.  » 

Il  fut  aufïi  décrété  que  les  pièces  relatives  à l’Ordon- 
nance de  police , rendue  par  le  Confeil  Municipal  de 
Montauban,  étoient  renvoyées  au  Comité  des  Rapports. 

Ce  Comité  rendit  compte  de  cette  affaire  le  io  clu 
même  mois,  & après  une  difcuflion  étendue,  l’Affemhlée 
décréta  ainfi  qu’il  fuit  : 

« L’Affemblée  Nationale  confacre  de  nouveau  îe  prin- 
» cipe  de  la  fubordination  des  Gardes  Nationales  aux 
» Municipalités,  par  l’intermédiaire  defquelles  les  ordres 
» du  pouvoir  exécutif  doivent  toujours  leur  être  tranfmis. 

» Au  furplus,  confidérant  que  le  paêle  fédératif , pro- 
» pofé  dans  la  lettre  circulaire,  écrite  par  la  Garde  Natio- 
» nale  de  Montauban  le  13  mars  dernier,  a été  di&é  par 
» le  plus  pur  patriotifme,  & n’a  pu  avoir  pour  objet  de  fe 
» fouftraire  à l’autorité  de  la  Municipalité,  à laquelle  elle 
» eft  entièrement  fubordonnée  , elle  approuve  le  zèle  de 
» la  Garde  Nationale , & charge  fon  Prélklent  de  lui 
» écrire,  ainfi  qu’à  la  Municipalité,  pour  les  engager  à 
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Le  Procureur  de  la  Commune  donna  un  réquisitoire  à 
la  Municipalité,  le  6 avril.  Il  expofa  que,  le  29  mars,  il 
lui  avoit  été  fait  renvoi  de  deux  pétitions. 

La  première,  dit- il,  eft  l’ouvrage  d’un  très- grand 
nombre  de  Citoyens  notables  6c  diSlingués  , dont  les 
fignatures  couvrent  pluSieurs  pages,  6c  qui  demandent  une 
augmentation  de  compagnies,  fous  le  prétexte  de  l’oubli 
fait,  dans  le  principe,  de  pluSieurs  Citoyens,  6c  de  né- 
ceffité  pour  la  ville. 

Le  Procureur  de  la  Commune  donne  des  éloges  au 
zèle  6c  au  patriotifme  des  pétitionnaires , à l’égard  def- 
quels  il  falloit  s’emprelîer,  Suivant  lui,  de  réparer  la  faute 
que  le  trouble  6c  la  précipitation  du  moment  ne  permirent 
pas  même  d’appercevoir. 

La  fécondé  pétition , continue  le  Procureur  de  la 
Commune,  a été  faite  par  pluSieurs  Soldats  citoyens  qui 
improuvent  le  projet  de  fédération,  6c  expriment  leurs 
vœux  pour  que  les  Citoyens  dignes  d’être  armés,  6c  qui 
ne  le  font  pas,  foient  admis  dans  la  Garde  Nationale,  6c 
qu’il  en  foit  formé  de  nouvelles  compagnies. 

Une  copie  de  ces  deux  pétitions,  certifiée  par  M.  Luflfan 
d’Éfparbès,  remife  depuis  quelque  temps  à votre  Comité, 
annonce  qu’elles  font  foufcrites  de  trois  cents  6c  quelques 
Citoyens. 

D’après  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Commune, 
la  Municipalité  prononça  ainSî , le  6 avril  : 

«Nous,  Officiers  Municipaux,  vu  le  réquisitoire  ci- 
» defïus,  6c  les  pétitions  y énoncées,  6c  y faifant  droit, 
» avons  donné  aêle  aux  Membres  de  la  Garde  Nationale 
» de  leur  défaveu,  configné  dans  celle  defdites  pétitions 
» qui  les  concerne , 6c , en  acceptant  le  projet  d’une 
» augmentation  du  nombre  des  compagnies  dans  la  Garde 
» Nationale  Montalbanaife,  6c  dans  la  vue  de  cbnferver 
» l’unité  de  Corps  conforme  aux  vœux  de  l’ASTerablée 
» Nationale , exprimés  dans  la  lettre  de  fon  Président, 
» du  27  mars  dernier,  ordonnons  que  tous  les  Citoyens 


» capables  de  porter  les  armes , & dignes  d’en  recevoir 
» l’honneur,  feront  admis  dans  ladite  Garde  Nationale  ? 
» tant  ceux  qui  s’y  trouvent  déjà  employés,  comme  fur- 
» numéraires , au-delà  de  foixante-quatre  hommes  par 
» compagnie,  que  tous  autres  qui  le  font  déjà  préfentés 
» ou  qui  fe  présenteront  ; auquel  effet , il  fera  ouvert  un 
» rôle  dans  le  Secrétariat  de  l’Hôtel-de-ville,  dans  lequel 
» chacun  des  afpirans  pourra  fe  faire  infcrire  pendant  le 
» délai  de  huitaine  , pour  après  ledit  rôle  fait , être 
» pourvu,  d’après  le  nombre  des  infcrits  & en  la  meilleure 
» forme  que  de  droit,  à l’augmentation  des  compagnies 
» de  la  Garde  Nationale  Montalbanaife,  fuivant  le  plan 
» qui  fera  par  nous  jugé  le  plus  convenable.  Ordonnons 
» que  la  préfente  ordonnance  fera  imprimée,  &c.  &c.  » 

Vous  devez  d’abord  , Meilleurs , être  étonnés  de  ce 
qu’on  parle  de  furnuméraires,  & de  ce  qu’on  nomme  ainli 
ceux  reçus  dans  chaque  compagnie  après  le  nombre  de 
foixante-quatre  hommes.  Votre  Comité,  qui  n’a  eu  fous 
les  yeux , à cet  égard , que  le  Règlement  qui  fixoit  le 
nombre  des  hommes  par  compagnie  à cent , a demandé 
cette  explication  aux  Députés  de  Montauban.  Il  lui  a été 
répondu  que,  pour  opérer,  autant  qu’il  feroit  polîible, 
l’égalité  du  nombre  parmi  les  Compagnies,  on  étoit  con- 
venu verbalement  de  les  porter  toutes  d’abord  à foixante- 
quatre  , afin  qu’il  n’y  en  eût  pas  de  cent  tandis  qu’il  y en 
auroit  d’autres  qui  ne  feroient  compofées  que  de  trente  ou 
quarante  hommes. 

Quant  à la  qualité  de  furnuméraire,  elle  étoit  donnée 
à celui  qui,  n’ayant  pas  été,  dès  le  principe,  dans  une 
compagnie , s’y  feroit  fait  agréger  ; alors , on  exigeoit 
qu’il  fût  pendant  trois  mois  furnuméraire,  avant  de  pou- 
voir obtenir  un  grade  dans  cette  nouvelle  compagnie. 

La  Garde  Nationale  s’alarma  du  plan  de  compofition 
des  nouvelles  compagnies.  Elle  crut  appercevoir  que  cette 
prétention  , élevée  par  ceux-là  mêmes  qui  avoient  agi 
d’abord  comme  Volontaires,  tendoit  à faire  revivre,  fou$ 


une  autre  dénomination,  le  projet,  rejeté  par  PAffemblée 
Nationale  elle-même , de  faire  une  troupe  particulière  de 
ceux  qui  s’étoient  qualifiés  de  Volontaires. 

D’après  la  publication  de  cette  Ordonnance  de  la  Muni- 
cipalité, M.  du  Puy  Montbrun,  Commandant  général,  fe 
décida  à affembler  les  Compagnies  de  la  Garde  Nationale 
pour  délibérer  à cet  égard  ; mais  il  prévint,  avant  tout, 
la  Municipalité  de  cette  Afifemblée. 

La  Municipalité,  informée  de  ce  projet,  fit,  le  7 avril, 
une  requifition  au  Commandant , conçue  en  ces  termes  : 

« Nous,  Officiers  Municipaux  de  la  Commune  de  Mon- 
» tauban,  déclarons  n’entendre  empêcher  l’afifemblée  de 
» la  Garde  Nationale  Montalbanaife , en  tant  que  ladite 
» AfiTemblée  ne  fe  formera  que  par  compagnies  féparées, 
» à jours,  lieu  & heure  différens  : à quoi  MM.  les  Com- 
» mandans  de  la  Garde  Nationale  font  requis  de  tenir 
» la  main.  » 

M.  du  Puy  Montbrun  répondit  fur  le  champ,  que^ 
quoiqu’il  fût  convaincu  que  la  police  du  corps  lui  appar- 
tînt, il  retiroit  fes  ordres,  & faifoit  à la  Patrie  ce  nou- 
veau facrifice. 

Le  lendemain  S avril , la  Municipalité  apprit  que  non- 
obftant  que  le  Commandant  eût  retiré  fes  ordres,  plufieurs 
compagnies  s’étoient  rendues  chez  M.  du  Puy  Montbrun, 
Elle  fit  une  nouvelle  requifition,  dans  laquelle  elle  dit 
qu’on  lui  a rapporté  qu’il  a été  ufé  de  menaces  envers 
quelques  membres  de  la  Garde  Nationale  ; perfide  à fa 
requifition  de  la  veille,  & en  la  renouvelant,  en  tant  que 
de  befoin,  requiert  fortement  M . du  Puy  Montbrun , Com- 
mandant de  ladite  Garde  Nationale  y de  ne  pas  fouffrir 
quily  foit  contrevenu  , a peine  de  demeurer  perfonnellement 
garant  & refponfable  des  éyénemens  & défordres  qui  pour - 
r oient  en  refulter , & fous  toutes  les  autres  peines  de  droit . 

Le  io  avril  l’État-Major  de  la  Garde  Nationale  fit  à 
la  Municipalité  la  déclaration  <«  que  la  Garde  avoit  rendu 
# compte  à V AffemblU  Nationale  ; par  des  Députés  e%- 


(I«) 

*>  ttaordinalres  , des  ordonnances  du  Corps  municipal  des 
» 2C)  mars , J & G avril  9 ainfi  que  des  requïjitions  du 
» y & du  8 , pour  par  elle  Jlatuer  fur  le  tout  : & attendu  ce 
» recours  à V autorité  légiflative  9 ledit  État-major  invite 
» le  Corps  municipal  a ne  donner  aucune  fuite  aux  fuf dites 
>>  ordonnances  & requiftions  , notamment  à V ordonnance 
» du  G Avril  concernant  une  augmentation  de  compagnies  , 
» comme  contraire  au  vœu  général  des  Citoyens  qui  com- 
» pofoient  actuellement  la  Garde  Nationale . 

En  effet,  Meilleurs,  une  Adreffe  de  la  Garde  Nationale 
à l’Affemblée  Nationale,  en  date  du  7 avril , prouve  qu’elle 
s’étoit  pourvue  devant  vous  des  Ordonnances  dont  il  s’agit, 
pour  les  faire  profcrire,  tant  en  ce  qui  concernoit  la 
fédération,  rejetée  par  la  Municipalité,  qu’en  ce  qui 
touchoit  le  refus  des  armes  pour  la  preftation  du  ferment 
civique,  &c.  f 

Dans  cette  Adreffe , l’État-major  fait  valoir  fes  raifons 
pour  prouver  que  l’incorporation  eft  feule  praticable,  ôc 
que  le  fyftème  d’une  augmentation  de  bataillons  & com- 
pagnies eft  infiniment  dangereux. 

De  fon  côté,  la  Municipalité,  dans  une  Adreffe  qu’elle 
vous  a depuis  fait  parvenir,  le  5 mai,  mais  dont  nous 
parlons  ici  pour  ne  point  trop  éloigner  les  moyens  dont 
on  s’eft  refpe&ivement  appuyé  fur  le  même  objet,  la 
Municipalité,  difons-nous,  affure  qu’il  y a une  très -grande 
quantité  de  Citoyens  qui  demandent  cette  augmentation  ; 
fk  que,  dans  une  ville  auffi  confidérable  que  Montauban, 
où  tant  d’intérêts  6c  tant  d’opinions  fe  croifent  6c  fe  com- 
battent , la  Garde  Nationale  ne  peut  difputer  aux  Officiers 
Municipaux  le  droit  de  démêler  & d’exprimer  la  volonté 
générale. 

La  Garde  Nationale  prétend  que  le  vœu  de  la  majorité, 
parmi  les  Soldats  citoyens , étoit  pour  l’incorporation , 6c 
non  pour  l’augmentation  des  Compagnies.  Elle  a envoyé 
à votre  Comité  le  recenfement  des  voix  prifes  fur  cet 
objet,  duquel  il  réfui  te  que,  fur  1335  votans,  995* 


Itoient  contre  l’augmentation  des  compagnies,  & 336 
feulement  pour  leur  admiffion. 

Elle  ajoute  que  les  fignatures  des  pétitionnaires  ont  été 
raffembiées  avec  effort , qu’elles  ont  été  la  plupart  extor- 
quées , & qu’il  a fallu  recourir  aux  porteurs  de  chaifes, 
aux  enfans,  à ceux  des  écoles  chrétiennes,  à certains  vieux 
décrépits  à quantité  d’incurables  de  la  ville. 

Elle  s’appuie  enfin  fur  une  pétition  adreffée  aux  Officiers 
Municipaux , le  1 1 avril,  par  160  pères  de  famille,  tous 
Citoyens  aétifs,  & qui  n’étoient  pas  membres  de  la  Garde 
Nationale.  Ces  Citoyens  s’étoient  réunis  dans  la  Bourfe 
commune  des  Marchands , après  en  avoir  prévenu  la 
Municipalité.  Dans  cette  pétition  , ils  repréfentoient  au 
Corps  municipal  que  la  formation  inconftitutionnelle  de 
nouvelles  compagnies  alloit  opérer  une  fciffion  & un 
défordre  qu’il  étoit  de  la  prudence  d’éviter.  Iis  prioient 
avec  inftance  les  Officiers  Municipaux  d’éloigner  toute 
femence  de  divffion , de  prendre  en  confidération  le 
Règlement  provifoire  de  la  Garde  Nationale,.  & les 
Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  , qui  portent  que  les 
Corps  qui  s’étoient  formés  dans  les  diverfes  parties  du 
Royaume  refteroient  dans  le  même  état  jufqu’à  la  nou- 
velle organifation , de  donner  au  Règlement  & aux  Décrets 
leur  plein  & entier  effet. 

La  Municipalité  a cru  devoir  écarter  les  motifs  fur  les- 
quels la  Garde  Nationale  & les  pères  de  famille  s’ap- 
puyoient.  Elle  a foutenu  qu’elle  connoiffoit  le  vœu  de  la 
Commune,  & qu’elle  ne  s’occupoit  que  de  le  remplir  : 

Qu’elle  doutoit  de  la  grande  majorité  vantée  par  la 
Garde  Nationale , puifqu’il  lui  a été  remis  dix  procès 
verbaux  qui  conftatent  que  douze  compagnies  au  moins 
défiroient  cette  formation.  Ces  procès  verbaux  ont  été 
dépofés  à votre  Comité.  On  voit  qu’en  effet , dans  douze 
compagnies,  il  y a eu  itio  à 300  perfonnes  qui  ont  voté 
pour  l’établiffement  nouveau  ; mais  on  ne  peut  dire  avec 
vérité  que  ce  foit  à beaucoup  près  les  douze  compagnies 
entières.  B 
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Les  Officiers  Municipaux  ont  dit  q-’ils  étoient  inftruits 
que  le  vœu  de  la  Garde  Nationale  étoit  le  fruit  de  tous  les 
genres  de  féduôtion  6c  d’intrigues  ; qu’il  avoit  été  facile 
d’entraîner  la  claffe  des  Artifans  6c  des  Manouvriers,  par 
la  crainte  de  manquer  de  travail  & de  pain. 

D’après  cette  opinion , les  Officiers  Municipaux  requi- 
rent, le  18  avril,  le  Commandant  général  de  faire  re- 
mettre, dans  trois  jours,  à i’Hôtel-de-ville,  le  contrôle 
exaéf  de  toutes  les  compagnies  qui  compofoient  la  Garde 
Nationale,  en  délignant  (ëparément  les  furnuméraires. 

Le  Commandant  fe  conforma  à cette  requifition. 

Nous  vous  rendrons  compte  inceffamment  de  ce  qui 
fe  paffoit  d’ailleurs  à cette  même  époque  à Montauban; 
mais  l’ordre  des  faits  fembîe  exiger  que  nous  continuions 
le  détail  de  ce  qui  eft  relatif  au  projet  d’augmentation  des 
Compagnies. 

Le  2 Mai,  le  Sieur  de  Cieurac,  Maire,  écrivit  à M.  du 
Puy  Montbrun,  Commandant  général,  6c  le  prévint  que 
la  Municipalité  voulant  agir  de  concert  avec  la  Garde  Na- 
tionale, elle  lui  faifoit  part  de  fa  détermination  de  ne 
plus  retarder  la  compofition  des  nouvelles  compagnies,  6c 
qu’elle  va,  à cet  effet,  convoquer  les  Citoyens  qui  doivent 
les  compofer,  pour  qu’ils  puiffent  nommer  leurs  Officiers. 

M.  du  Puy  Montbrun  répondit  fur  le  champ  : 

« J’affemblerai,  Meilleurs,  le  plutôt  poffible,  le  Con- 
>>  feil  de  guerre  de  la  Garde  Nationale,  qui  feul  peut 
» déterminer  ma  volonté. 

» Ell-ce  agir  de  concert  avec  l’État-major  du  Corps 
» que  j’ai  l’honneur  de  commander,  que  de  me  prévenir 
» que  la  Municipalité  veut  impérieufement  la  forma- 
» tion  6c  l’organifation  d’un  quatrième  bataillon,  qui 
» fe  réunira,  par  votre  ordre,  aux  trois  bataillons  exif- 
» tans  qui  fe  font  armés  au  moment  de  la  révolution? 
» J’ai  cru,  Monlieur,  que  la  Municipalité,  au  lieu  de 
» faire  des  lois,  s’emprefferoit  de  faire  connoître  à nos 
» Législateurs  le  vœu  des  Citoyens  qui  défirent  fervir 
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» fous  nos  drapeaux.  J’aurois  été  trop  heureux,  en  mon 
» particulier,  d’avoir  été  le  maître  de  le  prévenir.  La 
» Garde  Nationale,  vous  le  favez,  Moniteur,  a cru  être 
» en  droit  d’appeler  de  i’Ordonnaiice  de  MM.  les  Gffi- 
» ciers  Municipaux,  relative  à la  formation  des  nouvelles 
» compagnies  : elle  attend  un  arrêt  de  fes  véritables 
» Juges  ; le  Confeil  de  guerre  fera  mon  guide,  &c.  » 

Le  Confeil  de  guerre  délibéra  le  lendemain  3 mai  ; 
&,  après  avoir  rappelé  les  raifons  qui  dévoient  retarder 
l’exécution  du  plan  de  la  Municipalité,  il  arrêta  que  celle4* 
ci  feroit  fuppliée  de  furfeoir,  & protefta  contre  toute  for- 
mation & changement  juiqu’à  la  décifion  de  l’Affemblée 
Nationale. 

Pendant  ce  temps  il  y avoit  un  Député  extraordinaire 
de  la  Garde  Nationale  auprès  de  l’Aflemblée  Nationale* 
Il  rendit  compte,  au  Comité  de  Conftitution,  des  trou- 
bles qui  exiftoient  : il  lui  fut  répondu  qu’on  s’occupoit 
de  propofer  à l’Affemblée  Nationale  un  projet  de  Décret 
général,  qui  en  effet  le  fut  le  30  avril.  Plufieurs  Mem- 
bres de  cette  Affemblée  attellent  à votre  Comité,  qu’ils 
étoient  préfens  au  Comité  de  Conftitution,  lorfque  le 
Député  extraordinaire  expofa  l’objet  dé  fa  million. 

On  ne  tarda  pas  à connoître  à Montauban  le  Décret 
rendu  le  30  avril,  par  lequel  il  étoit  décidé  que  les 
Gardes  Nationales  refteroient,  en  attendant  l’organi- 
fation  définitive,  fous  le  même  régime  qu’elles  avoient 
lors  de  leur  inftitution , & que  les  modifications  que  les 
circonftances  rendroient  néceffaires,  ne  feroient  faites  que 
de  concert  entre  les  Gardes  Nationales  aêlueilement  exif- 
tantes  les  nouvelles  Municipalités. 

L’Etat-major  adreffa , le  6 mai,  ce  Décret,  qui  lut 
étoit  envoyé  par  M.  Poncet,  Membre  de  cette  Affemblée, 
aux  Officiers  Municipaux,  en  les  invitant  de  nouveau  à 
fufpendre  & faire  fufpendre  tout  ce  qui  pourroit  être  relatif 
à la  formation  des  nouvelles  compagnies,  tk  protefta  contre 
tout  ce  qui  pourroit  tendre  à rien  changer  au  régime  qifît* 
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voit  eu  la  Garde  Nationale  à l’époque  où  la  Municipalité 
avoit  été  régulièrement  conflituée. 

Le  même  jour  la  Municipalité  fit  une  requifition  à 
l’Etat-major,  de  reconnoître  comme  faifant  corps  avec  la 
Garde  Nationale  le  quatrième  bataillon  nouvellement 
formé  en  vertu  de  fôn  Ordonnance  du  6 avril,  compofé 
de  8 compagnies.  Elle  lui  adrefia  le  contrôle  qui  contenoit 
les  noms  des  Officiers  St  Soldats  deffinés  à partager  le 
fervice.  Elle  requit  auffi  l’État-major  d’admettre  les  Dé- 
putés defdits  compagnies  dans  le  Confeil  militaire,  pour 
délibérer  fur  les  objets  qui  intérefferoient  ladite  Garde 
Nationale. 

L’État-major,  en  réponfe  à cette  requifition,  perfifta 
dans  fes  proteftations , refufa  d’admettre  le  quatrième  ba- 
taillon , St  protefta  de  rendre  la  Municipalité  garante  St 
refponiable  des  évènemens  qui  pourroient  réfulter  de  fa 
perfévérance. 

On  répandit  alors  dans  la  ville  de  Montauban  un 
imprimé  intitulé  , Réflexions  fur  le  Décret  du  jo  avril 
ijÿOy  au  flujet  des  Gardes  Nationales , de  l’imprimerie 
de  Vincent  Teulières,  Imprimeur  du  Roi,  à Montauban. 

Dans  cet  écrit  on  prétend, 

Que  le  Décret  n’étoit  pas  rendu  pour  Montauban  , St 
qu’il  n’y  eft  pas  applicable  ; 

Que  ce  Décret  n’a  eu  pour  but  que  de  prévoir  le 
difficultés  qui  réfulteroient  des  règlemens  St  projets  op- 
pofés  relativement  au  régime  des  Gardes  Nationales;  que 
l’Ordonnance  des  Officiers  Municipaux,  relative  à la  for- 
mation d’un  quatrième  bataillon,  n’étoit  pas  un  règlement 
ni  un  projet  ; 

Qu’il  n’étoit  pas  queffion  de  changer  à Montauban  le 
régime  de  la  Garde  Nationale; 

Que  les  compagnies  créées  par  le  Corps  Municipal  font 
aêluellement  exilantes. 

On  conclut , dans  cet  écrit,  que  le  Décret  autorife  les 
nouvelles  compagnies  ; St  on  prétend  l’établir  par  une 
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diflertatîon  fur  le  mot  régime  , fur  fa  valeur  & fa  vraie 
lignification. 

11  s’en  falloit  beaucoup  que  la  Garde  Nationale  admît 
de  pareilles  interprétations  : elle  concevoit  que  tout  devoit 
refter  dans  le  même  état  qu’il  étoit  précédemment , ôt 
qu’il  ne  pouvoir  être  apporté  aucun  changement  à cet  état 
que  par  le  concert  & le  confentement  mutuel  de  la 
Garde  Nationale  & de  la  Municipalité  ; que  l’une  fans 
l’autre  ne  pouvoit  faire  de  modifications. 

La  Municipalité  a remis  à votre  Comité  des  Rapports 
un  avis,  ligné,  le  i ornai,  par  deux  Membres  de  votre 
Comité  de  Conftitution  ; mais  le  mémoire  dans  lequel  on 
expofe  que  quatre  cents  Citoyens , non  enrôlés  dans  le 
principe,  avoient  demandé  à l’être  ; qu’il  avoit  en  confé- 
quence  été  formé,  avant  le  Décret  du  30  avril , un  qua- 
trième bataillon  ; ce  mémoire,  difons-nous,  n’a  fait  au- 
cune mention  des  obftacles  <k  de  l’oppolition  apportés  par 
la  Garde  Nationale  : en  forte  que  le  Comité  de  Conftitu- 
tion s’eft  décidé  à trouver  tout  bien , parce  que  tout  lui  a 
paru  s’être  opéré  de  concert. 

S.  v. 

Fanatifme, 

Le  mécontentement  devenoit  plus  général  & plus 
inquiétant  dans  la  ville  de  Montauban.  Piufieurs  autres 
difficultés  agitoient  depuis  plus  de  quinze  jours  les  efprits. 
Un  ftxième , ou  environ , de  la  population  de  cette  ville, 
étoit  compofé  de  Proteftans,  parmi  lefquels  fe  trouvent 
les  Négocians  les  plus  aifés. 

Les  libelles  les  plus  incendiaires  fe  répandoient  avec  la 
plus  grande  profufion,  pour  exciter  le  Peuple  contre  les 
Proteftans,  & pour  lui  faire  croire  que  ceux-ci  étoient  des 
fa&ieux  par  principes  & par  cara&ère  ; qu’ils  vouloient 
détruire  la  Monarchie  & la  Religion  ; qu’il  falloit  les  éloi« 
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gner  de  toutes  les  places , fe  méfier  d’eux  fans  celle,  &c. 

Plufieurs  de  ces  libelles  avoient  été  laifis  par  les  pa- 
trouilles de  nuit , & dénoncés  aux  Officiers  Municipaux, 
par  le  Commandant  général , le  i 5 avril  5 en  vertu  de 
l’arrêté  de  la  Garde  Nationale,  avec  invitation  au  Corps 
Municipal  de  prendre  les  meilleures  mefures  pour  affoiblir 
l’impreffion  que  pourvoient  faire  ces  écrits  fur  l’efprit  du 
Peuple. 

Le  21  avril,  il  circula  un  autre  écrit,  intitulé:  Avis 
aux  Citoyens  Catholiques  de  Montauhan  , contenant  invi- 
tation à fe  rendre,  le  vendredi  23  avril,  à deux  heures 
après-midi  * dans  l’Églife  dés  Cordeliers , où  on  nomme- 
roir  des  Com  miliaires  pour  aller  annoncer  Paffemblée  aux 
Officiers  Municipaux. 

Le  motif  donné  à cette  réunion  étoit  de  préfenter  une 
Adrefife  au  Roi  & à l’Àffemblée  Nationale,  pour  folliciter 
un  Décret  qui , i.°  affiurât  à jamais  l’unité  de  Religion  en 
France,  6c  qui  déclarât  la  Religion  Catholique,  Apofto- 
lique  6c  Romaine , la  feule  Religion  de  l’Etat; 

2.0  Confervât  à Montauban  fon  Siège  épifcopal , les 
Ordres  religieux,  le  Collège,  le  Séminaire,  l’Hôpital  6c 
autres  Maifons  d’inffitution; 

3.0  On  demandoit  qu’à  l’exemple  des  Catholiques  de 
Touloufe,  on  fît  une  Àdreffe  à la  Municipalité,  pour  la 
prier  de  fufpendre , jufqu’à  la  réponfe  du  Roi  6c  de  l’Af- 
femblée  Nationale  , la  douloureufe  vifite  qu’elle  étoit 
chargée  de  faire  dans  les  Maifons  religieufes; 

4.0  Enfin,  on  annonqoit  qu’on  prieroit  les  Vicaires 
généraux  d’ordonner  des  prières  publiques , auxquelles 
toutes  les  Communautés  6c  toutes  les  Eglifes  paroifliales 
feroient  invitées, 

L’aftemblée  eut  lieu  le  23  , fuivânt  l’avis  imprimé;  on 
y nomma  un  Préfident , des  Secrétaires , 6c  enfuite  des 
Commiflaires  pour  aller  à l’Hôtel- de- ville  donner  avis  de 
l’afiTemblée. 

Après  le  retour  des  Commiffaires , 6c  la  lefture  de  l’aéle 
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^onné  par  les  Officiers  Municipaux,  on  entra  en  matière; 
on  fit  un  arrêté  conforme  à l’avis,  Sc  on  s’ajourna  au  27, 
pour  entendre  la  le&ure  des  Adreffes  au  Roi  & à l’AfTem- 
blée  Nationale , que  des  Commiffaires  furent  chargés  de 
rédiger. 

Le  27,  on  lut  les  projets;  ils  furent  adoptés,  & le? 
Commiffaires  furent  chargés  de  les  envoyer  à leur  deffi- 
nation. 

Comme  il  a voit  été  décidé,  dès  le  23 , qu’on  deman- 
deront d'être  autorifés  à faire  des  prières  publiques,  les 
Vicaires  généraux  de  M.  l’Evêque  de  Montauban,  donnè- 
rent un  mandement  îe  25  avril.,  dans  lequel  ils  difent 
avoir  été  follicités  à cet  effet  par  un  très-grand  nombre 
de  Citoyens  de  la  ville,  légalement  affemblés  par  permif- 
fion  de  MM.  les  Officiers  Municipaux.  Ils  ordonnèrent 
des  prières  de  quarante  heures. 

La  Garde  Nationale  , dans  fa  lettre  du  2#  avril , fe 
plaignoit  des  affemblées  dans  les  Églifes,  dans  lefquelîes 
elle  dit  que  la  majeure  partie  du  temps  fut  employée  à 
déclamer  contre  les  Proteffans.  On  leur  reprochoit  les 
malheurs  dont  on  fe  plaignoit  ; on  les  accufoit  d’avoir 
multiplié  les  intrigues,  & prodigué  l’argent  pour  accaparer 
les  fuffrages,  & féduire  jufqu’au  Régiment  de  Languedoc. 
Plufieurs  Officiers  de  ce  Régiment,  & l’Aumônier,  préfens 
aux  Cordeliers,  accusèrent  un  Proteflant  d’avoir  offert  un 
louis  d’or  à un  Chaffeur , pour  l’engager  à féduire  fes  ca- 
marades, & à les  induire  à fe  lie?  avec  les  Proteffans. 
L’aéfe  de  dénonciation  étoit  écrit;  on  l’enleva  des  mains 
de  celui  qui  le  lifoit , & on  nomma  le  Sieur  Vignes , pour 
être  îe  féduéfeur  défigné.  La  fermentation  étoit  très- 
grande.  Le  Sieur  Vignes  & fon  fils  dénoncèrent  cette 
calomnie  aux  Officiers  Municipaux.  Ceux-ci  ne  reçurent 
leur  plainte  qu  aux  rifques  & périls  def dit  s Sieurs  Vignes  9 
qui  depuis,  pour  obtenir  une  plus  prompte  réparation, 
s’adrefsèrent  aux  Juges  ordinaires. 

Les  choffs  étoient  parvenues  au  dernier  degré  de  fer- 
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mentation , & l’explofion  la  plus  violente  étoit  fur  le 
point  d’avoir  lieu  : l’alarme  étoit  générale.  Le  7 mai, 
ceux  qui  avoient  demandé  les  nouvelles  compagnies  for- 
mèrent une  nouvelle  pétition , pour  qu’elles  fuffent  mifes 
en  activité.  Le  8 , le  Commandant  de  la  Garde  & quel- 
ques pères  de  famiile  fe  concertèrent  enfembîe  , pour 
trouver  les  moyens  capables  d’empêcher  l’incendie  général 
dont  on  étoit  incefïamment  menacé.  Ils  fe  tranfportèrent 
à l’Hôtel-de-ville.  Le  Commandant  adreffa  aux  Officiers 
Municipaux  un  difcours  tendant  à obtenir  quelque  plan  de 
conciliation  qui  pût  convenir  aux  deux  partis , & entre- 
tenir au  moins  un  calme  apparent,  jnfqu’à  l’organifation 
des  Gardes  Nationales. 

On  nomma  des  Commiffaires  de  part  8*  d’autre.  Ce 
fut  le  9 mai  après  midi , que,  fuivant  le  procès  verbal  de 
la  Municipalité,  les  propofitions  de  conciliation  furent 
difcutées.  La  Municipalité  propofa  deux  moyens,  ou  de 
recevoir  dans  chacun  des  trois  bataillans  exiflans  trois  des 
nouvelles  compagnies,  auquel  cas  il  en  feroit  formé  une 
neuvième,  ou  de  réunir  les  huit  compagnies  nouvellement 
formées  avec  les  24  anciennes , ce  qui  alors  en  auroit  fait 
3 2 , & d’en  former,  par  la  voie  du  fort , quatre  bataillons 
compofés  de  8 compagnies  chacun , toujours  fous  le 
même  État-major. 

Quoique  ces  deux  propofitions  ne  fuffient  ni  l’une  ni 
l’autre  conformes  au  vœu  de  la  Garde  Nationale , qui 
confiftoit  à n’admettre  qu’une  incorporation,  cependant, 
fur  l’ouverture  faite  le  9 au  foir,  le  Confeil  de  Guerre 
fut  convoqué  pour  le  lendemain  10;  & là  on  prit  la  réfo- 
lution  de  donner  les  plus  amples  pouvoirs  à l’État-major, 
& d’adopter  d’avance  tout  ce  qu’il  pourroit  faire  pour  le 
bien  & la  paix.  L’Etat-major  paroififoit  difpofé  à faire  les 
plus  grands  facrifices  pour  ramener  le  calme , & faire 
dilparoître-  toute  idée  de  diffention  ; mais  malheureufe- 
ment  il  n’étoit  déjà  plus  temps. 


Evénement  du  10  mai . 

Le  io  mai  étoit  le  premier  jour  des  Rogations.  C!e 
jour-là  on  avoit  fait  la  prôceffion  d’ufage.  Il  étoit  connu 
que  dans  le  matin  les  Officiers  Municipaux  dévoient  fe 
rendre  dans  les  cinq  Communautés  Religieufes , pour  y 
faire  l’inventaire  ordonné  par  votre  Décret  du  26  mars. 

Les  Officiers  Municipaux  difent  dans  leur  procès  verbal 
que,  pour  fe  conformer  au  Décret,  & en  même  temps 
pour  accélérer  l’opération,  ils  arrêtèrent  que  deux  d’entre 
eux  fe  détacheroient  à onze  heures  du  matin  , pour  fe 
tranfporter  dans  le  même  moment  dans  les  cinq  Commu- 
nautés; que,  parvenus  chacun  de  leur  côté,  ils  trouvèrent 
l’accès  des  Maifons  religieufes  intercepté  par  une  populace 
immenfe  , prefque  entièrement  compofée  de  femmes, 
qui,  à la  vue  des  ÇommifTaires,  crièrent  de  toutes  leurs 
forces  qu’elles  s’oppofoient  à tout  inventaire  , à tout 
trouble  & inquiétude  qu’on  apporteroit  aux  Religieux  ; 
qu’on  les  avoit  trouvés  dans  leurs  maifons , qu’il  falloit 
les  y conferver  ; que  , malgré  les  repréfentations  des 
ÇommifTaires,  tendantes  à faire  refpeêler  les  Décrets  &C 
à s’y  foumettre,  le  Peuple  attroupé  perfifta  dans  fa  réfif- 
tance,  & força  les  ÇommifTaires  à fe  retirer,  pour  déférer 
au  Corps  afTemblé  lefdits  attroupemens , & en  drefTer 
procès  verbal. 

Il  demeure  confiant  qu’ils  fe  forma  auffi,  quelque  temps 
après,  un  attroupement  confidérable  fur  la  place  des  Mon- 
ges , devant  la  maifon  du  Commandant  général , & que 
les  Officiers  Municipaux  en  furent  informés  au  moment 
où  , fuivant  leur  récit , ils  s’occupoient  des  moyens  de 
diffiper  ceux  qui  s’étoient  formés. 

La  motif  de  cet  attroupement  étoit,  dit  la  Municipa- 
lité , de  demander  au  Commandant  pourquoi  il  s’étoit 
déclaré  du  parti  des  non-Catholiques  , & s’oppofoit  à 
l’admiffion  des  nouvelles  compagnies. 
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M.  du  Puy  Montbrun  dit  que,  pendant  le  temps  qu’il 
s’occupoit  à l’Hôtel-de-ville  des  moyens  d’effe&uer  la 
conciliation,  on  vint  annoncer  à la  Municipalité  que  4000 
perfonnes  réunies  fur  la  place  vouloient  brûler  fa  maifon. 
Il  ajoute  que  M.  Delbreil , Avocat  général  , & M.  de 
Chaunac , actuellement  Chef  de  bataillon , frappèrent  des 
mains. 

Le  Maire  fe  rendit  au  lieu  de  l’attroupement , S r , à 
force  de  repréfentations,  lui  & quelques  Officiers  Muni- 
cipaux parvinrent,  difent-ils,  à le  diffiper. 

Le  Sieur  de  Cieurac  en  fit  rendre  compte  au  Sieur  du 
Puy  Montbrun,  qu’il  fit  inviter  à dîner. 

Le  Sieur  du  Puy  Montbrun  rentra  quelque  temps  après 
chez  lui , avec  quelques  Dragons  & autres  Membres  de  la 
Garde  Nationale.  Auffi-tôt  il  fe  forma  un  nouvel  attrou- 
pement devant  la  porte  de  fa  maifon,  fk  dans  le  nombre 
des  attroupés  il  y avoit  beaucoup  d’hommes. 

Sur  ce  nouvel  avis , M.  de  Cieurac  fe  rend  de  nouveau 
devant  la  maifon  de  M.  du  Puy  Montbrun , harangue  le 
Peuple,  qui  promet  de  fe  retirer,  fi  les  Dragons  entrés 
chez  le  Général  fe  retirent,  de  leur  côté.  On  foufcrit  à 
ces  conditions  ; M.  du  Puy  Montbrun  va  dîner  chez  le 
Maire. 

Suivant  le  récit  de  la  Municipalité,  la  fermentation 
fubfifloit  toujours.  Le  Peuple,  dit-elle,  fe  plaignoit  ou- 
vertement de  ce  que  le  Sieur  Montet , Officier  de  la 
Garde  Nationale,  avoit  tiré  fon  fabre,  & avoit  menacé 
le  Peuple  de  le  tailler  en  pièces. 

Voici  de  quelle  manière  la  Municipalité  allure  que  la 

fcène  continua Nous  ne  tronquerons  pas  ce  récit  de  la 

Municipalité  , fauf  à vous  faire  voir  en  quoi  la  Garde 

Nationale  l’attaque Nous  vous  prions  feulement,  Mef- 

Yieurs,  de  remarquer  que  ce  que  nous  allons  rapporter  eft 
l’extrait  de  ce  que  la  Municipalité  a déclaré  dans  fon 
procès  verbal. 

À deux  heures  8t  demie  d’après-midi , trois  Officiers 


Municipaux  s’apperqoivent  que  dans  la  cour  de  l’Hôtel- 
de^ville , & dans  le  corps-de-garde  y joignant , plufieurs 
Membres  de  la  compagnie  des  Dragons  & de  la  Garde 
Nationale  étoient  attroupés.  On  mande  à l’Hôtel-de-ville 
ceux  defdits  Membres  qui  étoient  en  grade.  Quatre  fe 
tendent  à la  Maifon  commune:  Interpellés  d’expliquer  les 
motifs  de  leur  réunion,  dans  un  moment  où  iis  n’étoient 
pas  de  garde,  & où  il  n’y  avoit  pas  d’affemblée , ils 
répondirent,  fuivant  le  récit  de  la  Municipalité,  que 
THotel-de- ville  étant  un  point  de  ralliement  pour  eux, 
ils  vo  Joient  favoir  pourquoi  il  y avoit  des  attroupemens 
dans  la  ville  ; que  dans  le  moment  même  la  maifon  de 
M.  Delbreil , à la  place  des  Monges , étoit  remplie  de 
monde  au  nombre  de  plus  de  i oo  perfonnes.  La  Municipa- 
lité dit  qu’elle  envoya  s’affurer  de  ce  fait,  & interpeller  le 
Sieur  D lbreil , fi  la  dénonciation  étoit  vraie , de  faire 
vider  fa  maifon.  Le  fait  fe  trouva  controuvé  : il  n’y  avoit 
aucun  étranger  chez  le  Sieur  Delbreil  ; on  n’avoit  trouvé 
que  le  Sieur  Delbreil  père,  qui  s’habilîoit. 

D’après  ce  rapport,  les  Officiers  Municipaux  invitèrent 
les  Officiers  mandés  à faire  ceffer  les  alarmes  & les  craintes 
auxquelles  leur  réunion  donnoit?  lieu,  & à fe  retirer,  & 
engager  leurs  camarades  à en  faire  de  même.  Sur  la  ré- 
fiftance  de  déférer  à cette  invitation  amicale,  les  Officiers 
Municipaux  ordonnèrent  à ces  Officiers  de  fe  retirer,  &C 
de  faire  retirer  leurs  camarades.  L’un  des  Officiers  per- 
févéra , &C  dit  que , s’il  y avoit  quelque  danger,  les  Offi- 
ciers Municipaux  n’étoient  pas  plus  à l’abri  des  balles  que 
les  autres  Citoyens.  Ces  Officiers  fortirent,  & rejoignirent 
leurs  camarades.  . 

Quelques  infians  après  on  apperqut  le  Sieur  Duchemin, 
Capitaine  de  Dragons,  parmi  les  attroupés.  On  le  manda 
à FHôtel-de-ville  ; on  lui  fit  les  mêmes  repréfentations 

requifitions  qui  venoient  d’être  faites  aux  autres  Offi- 
ciers inférieurs  en  grade.  Ce  Capitaine  répondit  que  la 
Municipalité  pouvoit  faire  une  requifition  au  Commandant 
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général , 6c  qu’il  offroit  d’en  être  le  porteur  ; mais  qu’il 
ne  pouvoit  quitter  ni  faire  quitter  fes  camarades. 

Pendant  que  les  Officiers  Municipaux  délibéroient  fur 
le  parti  ultérieur  à prendre  pour  diffiper  cet  attroupement, 
ils  furent  avertis  qu’il  y avoit  dans  la  rue,  ôc  près  de  la 
porte  extérieure  de  la  cour  de  l’Hôtel  de  la  Commune, 
une  foule  de  Citoyens  de  tout  fexe,  qui  demandoient  que 
les  Membres  de  la  Garde  Nationale  attroupés,  &:  notant-' 
tnent  les  Dragons , fe  retiraient.  Les  Dragons , de  leur 
côté  , continue  la  Municipalité , crient  aux  armes , & 
prennent  en  effet  les  ftffils  qui  étoient  dans  le  corps-de- 
garde  pour  le  fervice  journalier,  & qui  n’étoient  point 
chargés  ni  garnis  de  pierres  à feu. 

Sur  le  champ  cinq  Officiers  Municipaux , le  Subffitut 
du  Procureur  de  la  Commune,  revêtus  de  leurs  chaperons, 
& le  Secrétaire,  fe  portèrent  vers  la  porte  extérieure  de  la 
cour,  pour  contenir  le  Peuple  attroupé,  l’empêcher  d’en- 
trer , le  calmer , & l’engager  à fe  retirer  ; mais  prières , 
exhortations,  invitation  à la  paix,  menaces,  rien  ne  fut 
capable  d’arrêter  l’attroupement  & de  le  diffiper. 

Un  Officier  Municipal  courut  au  corps-de-garde,  dont 
il  trouva  la  porte  gardée  par  une  foule  de  Dragons , tous 
armés  de  fufils  6c  de  fabres.  11  les  requiert  de  fe  retirer, 
en  leur  obfervant  que  leur  retraite  alloit  affiirer  la  tran- 
quillité publique  ; que  leur  obffination  pourroit  amener 
les  plus  grands  malheurs.  Sur  leur  refus , il  leur  enjoignit, 
au  nom  de  la  Nation , de  la  Loi  6c  du  Roi , d’obéir. 
11  leur  dit  qu’il  y avoit  à côté  de  la  porte  du  corps-de- 
garde  une  petite  porte  donnant  fur  la  rue,  par  laquelle 
ils  pourroient  fe  retirer  fans  aucun  danger.  Nouvelle  défo- 
béiffance. 

Quelques  Dragons,  armés  de  fabres,  voltigent  dans  la 
cour , fe  préfentent  fur  la  porte  ou  étoit  encore  contenu 
le  Peuple,  6c  le  bravent  par  des  menaces  de  voies  de  fait. 

Le  paffage  eft  enfin  forcé , malgré  tous  les  efforts  de  la 
Municipalité  6c  les  mouvemens  du  Vicomte  de  Chaunac  : 


le  Peuple  entre  en  foule  dans  la  cour.  Les  uns  étoient 
armés  de  pierres , les  autres  de.  bâtons  ou  de  gros  mor- 
ceaux de  bois. 

Les  Dragons , ralliés  vers  la  porte  du  corps-de-garde^ 
avoient  chargé  leurs  fufils,  & les  avoient  garnis  de  pierres. 
Iis  font,  dit  la  Municipalité,  une  décharge  fur  le  Peuple, 
dont  quelques-uns  reçoivent  diverfes  bleffures.  Le  Peuple 
furieux  demande  à grands  cris  des  armes  des  munitions 
pour  fa  défenfe.  Ses  inftances  font  fi  vives  que  l’un  des 
Officiers  Municipaux  ne  crut  pas  pouvoir , fans  compro- 
mettre vifiblement  fes  jours , fe  difpenfer  d’ordonner  au 
Secrétaire  de  la  Commune  de  délivrer  au  Peuple  des  armes 
& des  munitions , & de  defcendre  le  drapeau  rouge , qui 
fut  apporté  fur  le  champ. 

On  arbore  le  drapeau  rouge.  Cent  cinquante  fufils,  qui 
étoient  dans  le  petit  arfenal , font  enlevés  auffi-tôt  que  la 
porte  en  fut  ouverte  par  le  Secrétaire.  Ceux  qui  s’en  étoient 
faifis , ayant  entendu  un  coup  de  fufil  qu’on  dit  être  parti 
du  corps-de-garde  où  s’étoient  barricadés  les  Dragons, 
reparoiffent  les  baïonnettes  au  bout  du  fufil,  pour  deman- 
der des  munitions  ; ils  font  fui  vis  d’une  foule  de  Citoyens; 
ils  menacent  le  Secrétaire  & le  Capitaine  du  Guet,  dés 
dernières  violences , fi  on  fe  refufe  à leurs  demandes. 

Alors  le  Sieur  de  Neuville , Capitaine  du  Guet,  ouvre 
la  porte  du  cabinet  où  étoient  dépofées  les  munitions , ôc 
en  délivre  fucceffivement  à ceux  qiii  fe  préfentent.  En 
même  temps  ceux  qui  n’étoient  pas  encore  armés  s’intro- 
duifent  du  petit  arfenal  dans  le  grand,  & s’emparent  des 
fufils  qui  y étoient  dépofés. 

A mefure  que  le  Peuple  s’armoit,  continuent  les  Offi- 
ciers Municipaux,  il  fe  portoit  vers  le  corps-de-garde  où 
les  Dragons  s’étoient  réfugiés.  On  tire  à coups  redoublés 
fur  la  porte  & par  la  fenêtre  dudit  corps-de-garde.  De 
leur  côté,  les  Dragons  tirent  par  la  même  fenêtre  fur  le 
Peuple,  & quelques  particuliers  font  bleffés. 

Alors  un  Officier  Municipal,  M.de  Chaunac,  qui  avoit 


été  légèrement  bleffé , les  Sieurs  Delbreil , frères , & de 
rAibemque  s’approchent  de  la  fenêtre  du  corps-de-garde, 
repréientent  aux  Dragons  6c  autres  Soldats  enfermés  dans 
le  corps-de- garde , que  le  moyen  de  calmer  le  Peuple  fe- 
roit  peut-être  qu’ils  rendiffent  les  armes,  6c  qu’à  ce  prix 
on  leur  conferveroit  la  vie;  qu’il  fembloit  que  le  Peuple 
fe  bornoit  à demander  qu’on  les  livrât  à la  jullice,  6c  qu’ils 
fufîent  à cet  effet  traduits  dans  les  prifons  du  Château 
royal.  Cette  proportion  fut  acceptée  , les  Soldats  natio- 
naux rendirent  les  armes  par  la  fenêtre  du  corps-de-garde. 

Vers  les  deux  heures  après  midi  la  Maréchauffée,  re- 
quife  par  la  Municipalité,  s’étcit  mife  en  état  de  difïiper 
les  attroupemens  formés  devant  les  Couvens  6c  la  mailon 
du  Commandant.  Elle  fe  porta  enfuite  dans  la  rue  de 
l’Hôtel-de-ville,  aufîitôt  qu’elle  fut  inftruite  de  ce  qui  fe 
paffoit.  Un  Officier  Municipal  requit  par  écrit  le  Com- 
mandant d’un  des  portes  du  Régiment  de  Languedoc  de 
dépêcher  un  piquet  vers  la  Maifon  commune,  pour  diffi- 
per  les  attroupemens  qui  s’étoient  formés  ; ce  qui  fut 
exécuté. 

Le  Commandant,  fuivant  le  même  récit,  fut  alors  re- 
quis par  le  Maire  de  mettre  fa  Troupe  en  aêlivité,  pou? 
concourir  avec  la  Maréchauffée  à remettre  le  bon  ordre 
6c  la  tranquillité. 

En  attendant  l’arrivée  du  Régiment,  un  Officier  Muni- 
cipal requit  le  Commandant  de  la  Maréchauffée  d entrer 
avec  fa  Troupe  dans  la  cour  de  l’Hôteb  de- ville  , pour 
contenir  le  Peuple,  6c  pour  empêcher  qu’on  enfonçât  la 
porte  du  corps-de-garde.  On  avoit  déjà  commencé  à dé- 
molir le  mur.  Cela  produifit  l’effet  défiré;  la  porte  fut 
abandonnée. 

Le  Régiment  de  Languedoc  arriva,  6c  le  Peuple  promit 
de  ne  point  fe  livrer  à d’autres  excès,  pourvu  que  les  • 
Dragons  fuffent  livrés  à la  Jurtice,  6c  conduits  fans  habits 
dans  les  prifons  du  Château  royal. 

On  ouvrit  la  porte  du  corps  de  garde,  où  l’on  trouva 


trois  Dragons  étendus  morts,  un  quatrième  fi  grièvement 
bleffé , qu’il  périt  aufîitôt,  & trois  ou  quatre  autres  bielles, 
dont  un  eft  mort  peu  de  temps  après. 

On  plaça  les  Dragons  & autres  Soldats  nationaux  entre 
les  deux  compagnies  de  Grenadiers  & de  Chaffiurs  diï 
Régiment  de  Languedoc,  accompagnés  du  Maire  & d’un 
autre  Officier  Municipal,  efcortés  par  un  Peuple  immenfe* 
Ils  furent  conduits  dans  les  prifons  du  Château  royal. 

Le  Maire  entra,  dit-il,  dans  une  Églife  voifine,  après 
avoir  invité  le  Peuple  à s’y  rendre.  Il  l’exhorta  à la  paix, 
à la  tranquillité , & à pardonner.  Le  Peuple  dit  qu’il  n’é- 
toit  pas  en  fureté,  qu’il  y avoit  des  amas  d’armes  confi- 
dérables,  de  canons  & munitions  chez  le  Sieur  Mariette, 
l’un  des  prifonniers. 

Le  Maire  répondit  au  Peuple  que  le  Sieur  Mariette 
avoit  fait  fa  déclaration  fur  les  regiftres  de  l’Hôtel  de  la 
Commune,  comme  quoi  les  canons  étoient  hors  de  fer- 
vice.  Le  Peuple  infifta,  & un  Officier  Municipal  fe  rendit 
chez  le  Sieur  Mariette.  Le  Peuple  content  fe  retira  & fe 
difperfa.  La  Municipalité  réunie  prit  les  mefures  nécef- 
faires  pour  pourvoir  pendant  la  nuit  à la  fureté  & la  tran- 
quillité des  Citoyens. 

Les  Officiers  Municipaux  ont  terminé  leur  récit,  en 
donnant  des  éloges  au  Régiment  de  Languedoc  & à la 
MaréchaufTée  ; ils  affinent  qu’une  Proclamation  de  la 
Municipalité,  affichée  les  1 1 & 12  mai,  a mis  le  dernier 
fceau  à la  tranquillité  publique. 

Ce  procès-verbal  de  la  Municipalité  de  Montauban  eft 
contefté  fur  plufieurs  articles  effintieîs , d’abord  par  le 
Commandant  général,  le  Sieur  du  Puy  Montbrun,  par  les 
Députés  extraordinaires  de  Montauban , par  les  malheu- 
reux Citoyens  qui  avoient  été  traînés  dans  les  prifons* 
Plufieurs  autres  habitans  de  Montauban  ont  également 
envoyé  à diverfes  reprifes  une  narration  de  la  manière 
dont  ils  affirent  que  les  chofes  fe  font  pafîees. 

Beaucoup  de  mémoires  & de  lettres  fans  fignatures  ont 


egalement  été  remis  à votre  Comité.  Nous  ne  croyons 
pas , Meilleurs,  devoir  vous  entretenir  de  ces  productions 
qui  ne  font  pas  foufcrites  de  leurs  auteurs  ; mais  votre 
Comité  croit  devoir  vous  rendre  compte  des  faits  tels  qu’ils 
ont  été  rendus  par  le  parti  oppofé  à la  Municipalité.  Il  a 
cru  qu’il  n’appartenoit  qu’à  l’AlTemblée  Nationale  de  dé- 
terminer le  degré  de  confiance  qu’on  doit  ajouter  aux  pièces 
lignées  qui  ont  être  produites. 

Le  premier  reproche  fait  à la  Municipalité  eft  d’avoir 
annoncé  fion  projet  de  vifite  des  Monaftères  ; de  l’avoir 
exécuté  avec  affe&ation  dans  les  cinq  Couvens,  à la  même 
heure,  & de  n’avoir  pris  aucun  moyen  pour  difîiper  ces 
attroupemens  , dont  ils  dévoient  connoître  l’exiftence 
avant  même  de  fe  rendre  à la  porte  des  Monaftères. 

On  lui  reproche  que  l’Etat-major,  qui  étoit  en  confé- 
rence avec  la  Municipalité,  ayant  dit  aux  Officiers  Muni- 
cipaux qu’il  falloit  requérir  la  force  publique  pour  diffiper 
les  attroupemens  qui  fe  multiplioient , & qui  alloient  pro- 
duire de,  grands  malheurs,  les  Officiers  Municipaux  répon- 
dirent que  ce  ne  feroit  rien,  & qu’il  ne  falloit  employer  la 
force  qu’à  défaut  de  tout  autre  moyen  (i). 

(i)  Nous  croyons  devoir  prévenir  le  Lefleur , comme  nous  avcnff 
prévenu  l’Affemblée  Nationale  elle-même , que  le  Comité  des  Rapports, 
en  rendant  compte  dés  faits  dont  les  Députés  de  la  Garde  Nationale  ontfaitz 
ufage , n’a  jamais  entendu  fe  rendre  garant  de  leur  vérité.  11  a cependant 
dû  en  inftruire  l’Affemblée  Nationale , d’abord  parce  que  le  Comité  ne 
pouvoit  pas  prendre  fur  lui  de  juger  du  degré  de  confiance  que  méritoient 
les  diverfes  allégations  des  Parties;  en  fécond  lieu,  parce  que  ces  faits, 
dans  l’opinion  du  Comité,  dévoient  déterminer  l’information  qu’il  pro- 
pofoit  de  faire  faire.  Au  refie,  il  eft  évident  que  le  projet  de  fufpenfion  des. 
Officiers  Municipaux  de  leurs  fondions  n’a  point  eu  pour  bafe  les  faits 
énoncés  par  le  parti  qui  fe  plaint  de  la  Municipalité  , mais  le  procès  verbal 
même  des  Officiers  Municipaux. 

Le  Rapporteur  de  cette  affaire  a cru  devoir  faire  imprimer  le  rapport, 
& fa  publicité  fera  la  feule  réponfe  qu’il  oppofera  aux  libelles  que  fe  font 
permis  de  publier  les  Auteurs  du  Mercure  de  France , de  la  feuille  intitulée 
l’Ami  du  Roi , &c. 

Le  Public  jugera  aifément  fi  ce  rapport  refpire  la  pajjion  , la  partialité. 

11  verra  aufli,  malheureufement  pour  le  Rapporteur,  que  celui-ci  n’a 
point  les  talens  de  M.  Cérutti,  auquel  le  Sieur  Mallet  du  Pan  fuppofe  tout 
feul  que  le  Public  attribue  le  rapport.  Cette  fuppofition  & plufieurs  autres 
n’ont  été  hafardées  que  pour  avoir  le  prétexte  d’injurier  à la  fois  &.  le 


On  défavouè  que  le  Sieur  Montet  a menacé  le  Peuple 
de  fon  fabre.  Les  prifonniers  attellent  que  cet  Officier, 
craignant  pour  les  jours  du  Général,  propofa  de  mettre 
un  Garde  à la  porte  , & s’offrit  pour  être  le  premier  en 
îentineile  ; qu  alors  il  fe  dilpofa  à occuper  ce  pofte,  &C 
comme  il  n’avoit  pas  de  fufil,  il  porta  la  main  à la  poi- 
gnée de  fon  fabre.  Ce  gefte  fut  interprété  comme  une 
menace  , & il  fe  répandit  avec  éclat  que  M.  Montet  avoit 
voulu  fondre  fur  le  Peuple. 

Les  Dragons  & autres  Soldats,  qui  depuis  ont  été  in- 
carcérés, affurent  qu’ayant  conçu  de  l’inquiétude  fur 
1 attroupement  qui  s’étoit  formé,  ilsfe  rendirent  à l’Hôtel- 
de-ville,  °ù  eft  le  corps-de-garde,  pour  là  attendre  le 
relultat  de  la  négociation  entamée  entre  la  Garde  & 
les  Officiers  Municipaux , & empêcher  que  le  Peuple  ne 
le  rendit  maître  des  armes  de  l’arfenal. 

Dans  le  même  temps,  un  Nègre,  nommé  Balthafar, 
convoqua  une  AffembJée  de  Catholiques  aux  Cordeliers- 
il  diftnbuoit  des  billets  imprimés.  Cette  Affemblée  devint 
tres-nombreufe. 

Quelques  perfonnes  montèrent  fucceffivement  dans  la 
chaire  : on  y excita  le  Peuple,  en  atteftant  que  la  com- 
pagnie de  Dragons  , mêlée  de  Proteftans  ou  de  mauvais 
Catholiques,  s’étoit  emparée  du  corps-de-garde  & de 


p„n  ' M C?  ,Ue  P™1«  <1“  Comit^déphifoit  au  Sieur  Mallet  du 
Pan , & M.  Cétuttl , parce  qu’il  eft,  dir-on,  l'Éditeur  d'un  ouvrage  intitulé, 
AWe  circonjlancic , envoyé  par  la  Garde  Nationale  de  Montauban  al 
Com  te  des  Rapports.  Ce  Mémoire  a été  en  effet  dépoté  au  Comité,  revêtu 
oes  fignatures  des  Parties  intereffées.  Quel  que  foit  le  Rédaftcur  de  ce 
Mémoire,  le  Rapporteur , qui  n'a  point  l’avantage  de  connoître  riirefle- 
nent  m inditeflement  M.  Çérutti,  a dû  faire  ufage  de  quelques-uns  des 

de  ta  GaHe  Nario„C,le  ’ d^'°rS  qU>iI  ^ Pr0llui!  ies 

- A.a  !?**  ! I«j»|urei8t  >«  calomnies  des  Auteurs  du  Mercure  de  France 
& de  I Ami  du  Roi  ne  font  pas  faites  pour  affefter  un  Revréfentant  de  11 
Nation  , dont  le  pamotifme  & le  courage  font  inébranlables  ; il  ne  doit 
cjîindre  que  leurs  éloges. 


Lorfqu’on  eut  débité  aux  Cordeliers  que  les  Dragon^ 
avoient  pris  les  armes  de  l’arfenal,  le  Peuple  fe  transporta 
en  foule  à l’Hôtel*  de- ville.  On  arracha  la  cocarde  natio- 
nale. Le  Peuple  étoit  muni  de  pierres,  d’armes  à feu,  en- 
levées chez  les  Armuriers  : d’autres  étoient  armés  de 
bâtons , de  broches  > &c. 

Le  Capitaine  qui  étoit  allé  porter  la  requifition  de  la 
Municipalité  au  Commandant  pour  faire  abandonner  le 
pofle  occupé  par  les  Dragons , rapportoit  l’ordre  conforme 
à cette  réquisition  ; mais  il  ne  put  pénétrer  à travers  la 
foule  : il  reçut  plusieurs  coups  de  fufil. 

Le  Sieur  du  Puy  Montbrun  attelle  que  pour  diffiper 
l’attroupement,  il  propofa  au  Maire  de  venir  avec  lui  pour 
contenir  le  Peuple.  11  vola  à FHÔtel-de-viiie  : la  Munici- 
palité l’abandonna  ; le  Peuple  crioit  qu’il  voulait  le  poi- 
gnarder. Deux  cents  perfonnes  fondirent  fur  lui,  & il 
entendoit  dire,  en  parlant  de  lui  : Qiloti  l ajjajjîm.  La 
Maréchauffiée  lui  fauva  la  vie  ; mais  il  avoit  reçu  trois 
coups  de  fabre  & plusieurs  coups  de  bâton.  Le  Peuple  fe 
porta  au  lieu  où  le  Sienr  du  Puy  Montbrun  s’étoit  réfugié, 
& plufieurs  voix  répétoient  : Nous  avons  promis  fa  tête, 
il  faut  tenir  parole.  Mais  on  affiura  que  le  Sieur  du  Puy 
Montbrun  étoit  ailleurs. 

Les  Citoyens  détenus  attellent  que  s’il  n’y  avoit  plus 
d’attroupement  devant  la  porte  de  M.  Delbreil,  lorfque  la 
Municipalité  y envoya,  c’efi  que  le  Sieur  Delbreil  fils 
s’étoit  rendu  avec  les  attroupés  aux  Cordeliers. 

La  reffource  indiquée  par  les  Officiers  Municipaux  de 
faire  fortir  les  Dragons  & autres  Soldats  par  la  petite 
porte  dont  ils  parlent  dans  leur  procès  verbal , étoit  évi- 
demment iilufoire,  parce  qu’on  Certifie  que  la  grande  & la 
petite  porte  cela  cour  font  fur  la  même  ligne,  donnent  fur 
la  même  rue,  & ne  font  disantes  que  de  quelques  pas  l’une 
de  1 ’autre.  En  fortant  par  une  porte  ou  par  l’autre,  c’étoit 
h.  même  chofe  pour  eux,  & ils  couraient  les  mêmes 
dangers;  en  forte  que  ce  que  les  Officiers  Municipaux. 


attribuent  à l’entêtement  on  à Pachar-nement,  ne  doit  Pêtrfc 
qu’à  une  prudence  di&ée  par  la  néceffitédes  circonRances. 

11  eft  défavoué  que  les  Draqons  aient  attaqué  le  Peuple. 
On  articule  au  contraire  que  M.  de  Chaunac,  ancien  Vo- 
lontaire, Chevalier  de  S.  Louis,  actuellement  Chef  de 
Bataillon  dans  la  nouvelle  Garde,  s’élança,  le  fabre  à la 
main,  fur  le  Sieur  Gatereau,  Dragon;  qu’il  lui  porta  un 
coup  dont  il  lui  auroit  fendu  la  tête , li  le  Sieur  Gatereau 
ne  lui  eût  oppofé  le  bras  gauche , où  il  reçut  une  profonde 
entaille.  Alors  le  Sieur  Gatereau  tira  un  coup  de  piftolet 
fur  le  Sieur  de  Chaunac,  dont  il  ne  l’atteignit  pas.  Les 
Dragons  n’avoient  entre  eux  tous  que  ûx.  piftolets  de 
poche. 

Les  Dragons  & autres  Soldats  citoyens  difent  qu’étant 
aflaillis  à coups  de  pierres  & à coups  de  fufil,  ils  fe  barri- 
cadèrent dans  le  corps-de*garde;  que  la  populace  ayant  à 
fa  tête  le  Sieur  de  Chaunac,  les  fuiilloit  & écrafoit  à coups 
de  pierres,  tandis  que  ceux  des  affiégeans  qui  étoient  fans 
armes,  recevoient  les  fufils  & les  munitions  du  magffin, 
qui  leur  étoient  diftribués  par  les  Officiers  Municipaux; 
qu’à  mefure  que  cette  diftribution  avançoit,  le  feu  redou- 
bloit;  que  plufieurs  Officiers  Municipaux,  dans  un  moment 
auffi  critique,  étoient  dans  une  parfaite  fécurité,  rioient 
fur  la  place,  & s’offroient  mutuellement  du  tabac. 

S’il  y a eu  des  bîeffiés  parmi  le  Peuple,  ce  dont  on  ne 
peut  douter,  puifque  les  rapports  des  ('  hirurgiens,  adreffés 
par  la  Municipalité,  conftatent  que'  le  nombre  s’eft  porté 
à dix,  qui  ont  reçu  de  légères  bleffures,  on  doit  imputer 
cet  accident,  dit-on,  à la  mal-adrefîe  de  ceux  qui  tiroient 
fur  les  Dragons,  & à ce  que  les  balles  ou  mitrailles  fe  re- 
portoient, ’du  mur  contre  lequel  on  tiroir,  fur  les  perfonnes 
qui  étoient  près  de  ce  même  mur. 

On  reproche  encore  à la  Municipalité  fon  refus  de 
publier  la  Loi  martiale,  fur  la  requiffiion  que  lui  en-  fai- 
foient  les  Dragons,  & fa  lenteur  à requérir  le  Régiment 
de  Languedoc,  qui  n’arriva  qu’à  cinq  heures  & demie, 
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c’eft-à-dire,  près  de  trois  heures  après  le  commencemenf 
de  la  (cène. 

On  lui  reproche  enfin  de  n’avoir  pris  aucune  mefure 
convenable  pour  diilîper  les  attroupemens,  qui  exiftoient 
dès  le  matin , 6c  qui  le  fuccédoient  à toutes  les  heures  du 
jour. 

Les  Dragons  Sc  autres  Soldats  citoyens  demandoient 
la  vie;  ils  avoient  mis  un  mouchoir  blanc  au  haut  d’une 
baïonnette.  On  leur  cria  de  rendre  les  armes  ; mais  pen- 
dant ce  temps  on  redoubloit  de  coups  de  fufil  à travers  la 
porte  6c  les  fenêtres.  Ils  articulent  que  pendant  qu’ils 
demandoient  grâce,  on  leur  répondoit  en  termes  très-durs, 
mêlés  de  juremens  affreux , qiion  vouloit  avoir  toutes 
leurs  tetes  fur  des  piques  , & venger  la  mort  de  Favras , 
Lorfque  la  Maréchauffée  eut  pu  fe  frayer  un  paffage , 6c 
fe  fut  expofée  à la  fureur  du  Peuple  , pour  fauver  les 
Dragons,  lorfque  le  Régiment  fut  arrivé  , on  fit  fortir 
ceux  qui  étoient  dans  le  corps-de-garde.  Le  Maire  de  la 
ville  6c  un  autre  Officier  Municipal  efeortèrent  ces  infor- 
tunés pendant  qu’on  les  conduifoit  en  prifon.  Le  Maire 
portoit  le' drapeau  blanc,  6c  les  prifonniers , dégradés, 
déshabillés  malgré  leurs  bleffures , furent  dans  cet  état 
conduits,  au  milieu  des  Grenadiers  6c  Chaffeurs,  d’abord 
devant  l’Eglife  cathédrale , où  on  leur  fit  faire  une  efpèce 
d’amende  honorable,  en  leur  faifant  demander  pardon, 
puis  dans  les  prifons , où  ils  ont  été  détenus  jufqu’au  29  mai. 

On  allure  que  le  Peuple,  fier  de  fa  vi&oire,  crioit:  Vive, 
U Roi  ! à bas  la  Nation  & la  cocarde  nationale. 

Le  refpeét  dû  à la  vérité  nous  oblige  de  vous  faire  re- 
marquer ici,  Meffieurs,  que  le  récit  qui  vous  a été  fait  à 
votre  féance  du  17  mai,  d’après  la  lettre  qui  étoit  par- 
venue à votre  Comité,  a été  inexaét  dans  la  partie  où  l’on 
difoit  que  M.  de  la  Force  étoit  à Montauban , 6c  excitoit 
le  Peuple  aux  Cordeliers.  Il  eft  confiant  que  M.  de  la 
Force  n’étoit  point  alors  à Montauban , 6c  votre  Comité 
croit  devoir  faire  appercevoir  6c  rectifier  en  même  temps 


Terreur  dans  laquelle  on  l’avoit  induit  à cet  égard. 

M.  de  la  Force  a réclamé  lui-même  contre  cette  allé- 
gation. Sa  juffification  fur  ce  fait  ne  peut  être  équivoque; 
mais  il  auroit  dû  être  perfuadé  que  jamais  il  n’entra  dans 
l’intention  de  votre  Comité,  ni  d’aucun  des  Membres  de 
l’Affemblée  Nationale,  de  le  calomnier.  Le  rapport  étoit 
autorité  par  la  lettre  qui  en  cette  partie  eft  erronée. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cette  di- 
srefîion. 

Les  Officiers  Municipaux  s’occupèrent  le  io  maiaufoir 
&:  le  lendemain,  pour  trouver  les  moyens  de  rétablir  le 
calme. 

Le  n ils  firent  publier  une  Proclamation , par  laquelle  ils 
défendirent  les  affemblées  de  jour  ni  de  nuit,  & défendirent 
aux  Religieux  de  prêter  territoire;  ordonnèrent  le  rapport 
des  armes  dans  les  arfenaux , pour  n’en  fortir  que  par 
ordre  de  la  Municipalité  , & dans  les  cas  feulement  qui 
pourroient  l’exiger,  & qu’ils  annoncèrent  avec  confiance 
ne  pas  devoir  fe  reproduire.  Ils  défendirent  également; 
fous  peine  de  vingt-cinq  livres  d’amende , de  tirer  des 
coups  de  fufi!,  piflolet,  boîte,  &c.  & ils  enjoignirent  aux 
Cavaliers  de  Maréchauffée , Soldats  de  la  Compagnie  du 
Guet , & a toutes  per jonms  armées  par  autorité  publique  & 
légitime , d’arrêter  les  contrevenans. 

. Par  fon  requifitoire  en  tête  de  cette  Proclamation  , le 
-Procureur  de  la  Commune  exhorte  le  Peuple  à la  paix, 
& à abjurer  la  haine  & la  vengeance  : Bon  Peuple  9 lui 
dit-il , votre  douleur  attejle  que  vous  êtes  né  doux  & com- 
pdtiffant , que  votre  nature  aimable  & facile  peut  s* irriter , 
mais  qu  il  ne  tarde  pas  à revenir  aux  impnfjîons  de  Vhuma - 
.ni té,  aux  premières  émotions  du  fentiment  : au  fort  même 
de  votre  courroux  vous  n ave { voulu  de  victimes  que  celles 
du  hafard  ou  de  la  témérité . 

Ce  Peuple,  dit  la  Municipalité,  rentra  auffi-tôt  dans 
l’ordre,  les  nouvelles  compagnies  furent  mifes  en  aéfivité. 
Cependant  il  eft  certain  que  le  lendemain  de  la  fcène 


fanglante  qui  avoit  eu  lieu , deux  Dragons  furent  faifis 
par  le  Peuple  ; la  vie  leur  fut  confervée  par  le  fecours  du 
Major  du  Régiment,  mais  ils  firent  amende  honorable,  & 
furent  conduits,  comme  leurs  camarades , dans  les  prifons. 

Les  Officiers  Munie  paux , en  vous  adreflant  leur  procès 
ver-bal,  y ont  joint  une  copie  de  lettre  qui  a dû  être  écrite  ’ 
par  le  Sieur  du  Puy  Montbrun  au  Curé  de  Montauban. 
Comme  on  tire  des  induélions  de  cette  lettre , il  eft 
effentiel  qu’elle  foit  mife  fous  vos  yeux.  Elle  eft  ainfi 
conçue  : 

Monsieur, 

Recevez  l’hommage  de  tous  mes  remercîmens  de 
^intérêt  que  vous  avez  daigné  prendre  à l’homme  qui 
vous  refpe&e  le  plus , & qu  on  calomnie  & outrage  de 
la  manière  la  plus  horrible.  C’eft  uniquement  parce  que 
ij’ai  cru  faire  le  bien  , que  j’ai  accepté  une  place  qui  ne 
iro’a  caufé  que  les  plus  vives  inquiétudes.  Forcé  de  déférer 
ians  cefife  à un  Confeil  & à un  Etat-major  formé  depuis 
long-temps,  j’étois  heureux  lorfque  j’avois  fait  quelque 
^progrès  dans  leur  confiance.  Par  ce  moyen  j’étois  affiné  de 
la  tranquillité  de  la  ville  ; & enfin  j’étois  parvenu  à obtenir 
de  pleins  pouvoirs  pour  réunir  les  huit  compagnies  à la 
Garde  Nationale.  Quoiqu’en  préfence  de  l’Etat-major,  )Q 
^parufïe  défirer  quelque  facrifice  de  la  Municipalité , mon 
plan  étoit  de  la  laiffier  maîtrefife  abfoîue  ; & en  obtenant 
cette  réunion  fi  défirée , que  je  n’avois  pu  obtenir  que 
par  degrés,  je  me  promettois  les  plus  douces,  jouifiances. 
Vous  connoifie?  tous  nos  malheurs.,  cju’une  imprudente 
jeune  (Te  a occafionnés , & que  j'ai  cherché  à prévenir  en 
donnant  les  ordres  les  plus  précis  , & en  expofant  enfin  ma 
vie,  qui  a comu  les  plus  grands  dangers.  C’efi  à Dieu 
que  je  dois  ce  miracle,  qui  m’imppfera  la  loi  de  ne  jamais 
jouer  aucun  rôle  que  celui  de  bon  Citoyen,  qui  ne  m’a- 
bandonnera qu’avec  la  vie,  &c. 

Signé  DU  Puy  M g N TU  RU  $.  * 
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Je  dois  maintenant  vous  obferver,  Meilleurs , que 
M.  du  Puy  Montbrun,  dans  une  lettre  du  6 juillet , s’ex- 
plique ainfi  : 

« J’ai  envoyé  au  CommifiTaire  du  Roi  une  copie  de  ma 
f>  lettre  à la  Municipalité , & une  réfutation  du  procès 
>*  verbal  oc  de  l’examen  fommaire  rempli  de  réticences 
» criminelles  ou  de  faufifetés.  A la  fin  de  ce  dernier  ou- 
» vrage,  on  explique  d’une  manière  outrageante  une  lettre 
» de  remercîmens  au  Curé  de  la  viiie  , qui  eft  défigurée, 
» tk  dont  l’interprétation  efl  injurieufe  pour  mes  fentimens 
» pour  l’ancienne  Garde  Nationale.  » 

Dans  fa  relation  au  Commilïaire  du  Roi , il  dit  qu’il  a 
taxé  la  jeunefife  d’imprudence , & il  explique  en  quoi 
confifte  cette  imprudence.  Elle  ejl  affaillie , dit- il , par  le 
Peuple  ; elle  fe  réfugie  dans  V Hôtel- de- ville  pour  y garder 
les  armes  ; on  la  pour  fuit.  Sa  démarche  fatale  pour  elle  ejl 
imprudente . 

La  Municipalité,  dans  fa  lettre  du  12  à l’Aflfembîée 
Nationale,  dit  qu’elle  elï  pénétrée  de  douleur  des  excès 
auxquels  s’eft  portée  une  jeuneiTe  imprudente  &c  téméraire, 
qui  a été  cruellement  punie  de  fes  attentats  contre  la  fu- 
reté publique  ; elle  regrette  de  n’avoir  pu  prévenir  ces 
f cènes  fanglantes,  mais  du  moins  elle  a la  confolation 
d'avoir  arraché  au  reffentiment  du  Peuple  un  grand  nom- 
bre de  victimes,  du  fang  defquelles  il  fernbloit  altéré. 

Aufîîtôt  que  l’évènement  défaftreux  du  10  mai  fut 
connu  de  l’AfiTemblée  Nationale,  elle  rendit  le  17  mai 
un  Décret  pour  prendre  les  mefures  capables  de  rétablir  le 
calme.  Vous  Ordonnâtes  à tous  les  Citoyens  de  porter  la 
cocarde  nationale;  vous  mîtes  les  non-Catholiques  fous  la 
protection  de  la  Loi. 

Vous  déprétâtes  enfin  que  vous  prendriez  les  mefures 
les  plus  sûres  pour  que  juftice  fût  faite  de  tous  ceux  qui 
par  négligence  dans  leurs  fondions,  ou  par  des  manœu- 
vres féditieufes  avoient  excité  ou  fomenté  ces  défordres. 

^es  villes  voifines  de  celle  de  Montauban  furent  fenfi- 
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blement  affligées  du  malheur  dont  elle  venoit  cPetre  Î© 
théâtre.  Elles  s’emprefsèrent  d’offrir  un  aille  aux  infortunés 
que  le  fanatiime  ÔC  la  fureur  populaire  avoient  profcrits  : 
les  émigrations  étant  devenues  néceffaires  à quantité  de 
familles,  la  ville  de  Bordeaux,  fur  le  requilitoire  du  Pro- 
cureur de  la  Commune,  fit  un  Arrêté  le  i 5 mai,  pour 
inviter  les  Citoyens  de  Montauban  à venir  à Bordeaux, 
où  ils  trouveroient  afiîe,  force,  & tous  les  fecours  de  la 
fraternité  la  plus  amicale  ; elle  engagea  toutes  les  autres 
villes,  les  bourgs  & villages  à faire  les  mêmes  offres. 
Dix-fept  autres  Municipalités  ont  fuivi  ce  noble  <k  géné- 
reux exemple. 

La  ville  de  Bordeaux,  comme  vous  le  favez,  Meffieurs, 
ne  s’en  tint  pas  là;  elle  arrêta  de  voler  au  fecours  des 
Citoyens  de  Montauban  qui  étoient  dans  les  fers.  Tout 
fembloit  faire  craindre  de  nouvelles  fcènes  d’horreur.  La 
Garde  Nationale  de  Bordeaux,  de  concert  avec  la  Muni- 
cipalité, envoya  un  Corps  de  1 500  hommes,  compofé  de 
cette  même  Garde,  & d’un  détachement  du  Régiment  de 
Champagne,  à Moiffac.  Cette  démarche  vous  fut  annon-n 
cée  par  la  Municipalité  de  Bordeaux,  qui  vous  prévint  que 
l’Armée  Bordelaife  relierait  à Moiffac,  pour  y recevoir  de 
vous  ou  du  Roi  l’autorifation  & les  ordres  convenables. 

Les  Officiers  Municipaux  de  Montauban  ne  virent  point 
dans  cette  démarche  de  l’Année  Bordelaife  le  fentiment 
qui  i’avoit  diêlée.  Ils  vous  avoient  adreffé  une  lettre  le 
1 6 mai,  par  laquelle  ils  vous  rendoient  compte  du  fruit 
dé  leur  zèle  & de  leurs  travaux  pour  rétablir  le  calme.  Ils 
vous  annonqoient  avoir  pourvu  d’une  part  aux  fubfiftances, 
& avoir  procédé  à une  nouvelle  promotion  à tous  les 
grades  dans  la  Garde  Nationale,  qui  n’exidoit  plus  par  la 
difperfion  de  fon  Etat-major,  de  fon  Confeil  de  guerre, 
& par  l’épouvante  qu’avoient  priie  quelques-uns  de  fes 
Membres  devenus  fufpeêls  à caufe  cle  leurs  opinions  reli- 
gieufes.  L’ancienne  Garde  Nationale  eft  , fuivant  leur 
récit,  prefque  entièrement  fondue  dans  la  nouvelle,  ÔÉ 


ne  eonnolt  d’autre  Chef  que  la  Municipalité. 

Ils  vous  atteftoient  encore  que  les  non -Catholiques 
oubliant  toute  divifion , prodiguoient  les  fecours  aux  in- 
fortunés; ils  difoient  que  les  prifonniers  étoient  traités 
avec  beaucoup  d’égards,  St  qu’ils  confefloient  devoir  leur 
falut  à la  Municipalité. 

Cette  lettre  du  16  mai  a dû  éprouver  un  retardement, 
puifque  vous  ne  la  reçûtes  qu’avec  une  autre , datée  du 
1 9 , par  laquelle  les  Officiers  Municipaux  vous  dénonqoient 
que  les  Bordelais  venoient  fondre  fur  eux,  la  flamme  St 
le  fer  à la  main.  Ils  députèrent  vers  eux  des  Commi  flair  es 
chargés  de  paroles  de  paix , St  follicitèrent  en  même  temps 
nn  Décret  de  l’Aflemblée  Nationale,  pour  prévenir  l’in- 
cendie qui  étoit  près  d’embrafer  la  ville  de  Mo  t uhan. 

Lors  de  la  députation  envoyée  le  19  à Moiflac  par  la 
Municipalité  de  Montauban,  il  avoit  été  pris  ledit  iour 
une  délibération , par  laquelle  l’élargiflement  des  prifon- 
niers avoit  été  déclaré  ne  devoir  fe  prolonger  que  jufqu’au 
retour  des  Députés.  Dans  cette  délibération  imprimée  le 
Maire  dit  qu’i/  conviendrait  de  rendre  la  liberté  aux  infor- 
tunés à qui  dans  la  fatale  journée  du  10  mai  la  prifon  fut 
ouverte  y plutôt  pour  leur  fervir  d'ajîle , que  pour  les  retenir 
captifs»  Il  nejl  aucun  Citoyen  qui  naît  verfé  des  larmes 
fur  leur  fort , dont  le  cœur  n aille  au  devant  de  leur  déli- 
vrance. De  ces  expreflions  du  Maire  on  a induit  que  lui- 
même  étoit  pénétré  de  cette  vérité,  que  les  prifonniers 
étoient  plutôt  malheureux  que  coupables. 

Le  1 2 , les  Députés  revenus  de  Moiflac  rendirent  compte 
de  leur  million.  Les  pères  de  famille,  qui  n’étoient  pas  de 
la  Municipalité,  St  qui  avoient  été  envoyés  en  députation , 
étoientconvenus  devant  le  détachement  Bordelais,  que  la 
Religion  avoit  fervi  de  motif  ou  de  prétexte  aux  fureurs 
du  Peuple  qu’on  avoit  trompé  ; qu’il  étoit  vrai  que  les 
Volontaires  de  la  Garde  Nationale  n’avoient  pas  attiré  par 
leur  faute  les  meurtres  St  les  emprifonnemens  dont  ils 
étoient  les  viftimes  ; qu’ils  s’étoient  toujours  contenus 
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dans  les  bornes  d’une  défenfe  naturelle  & légitime.  Ils 
prièrent  au  furplus  le  détachement  de  ne  pas  exiger  d’eux 
d’autres  éclairciffemens , ne  devant  pas  y répondre,  par 
ménagement  pour  les  autres  Députés,  Officiers  Munici- 
paux. A leur  retour  l’élargiffement  des  prifonniers  fut 
d’abord  ordonné  ; une  députation  fut  nommée  pour  aller 
en  rendre  compte  à l’armée  Bordelaife;  mais  le  Peuple 
étant  alors  en  fermentation,  on  déclara  fufpendre  î’élar- 
giffement  jufqu’à  l’arrivée  de  MM.  les  Députés,  qui  étoient 
attendus  dans  le  jour. 

L’après  midi  dudit  jour  22,  procès  verbal  fut  dreffié  par 
la  Municipalité,  des  attroupemens  du  Peuple,  qui  étoit 
furieux  de  l’élargiffiement  prononcé  ; il  ufoit  à cet  égard  de 
menaces,  demandoit  des  armes,  6c  déclaroit  qu’il  ne  vou- 
loit  pas  faire  de  mal  aux  prifonniers,  mais  qu’il  s’oppofoit 
à ce  qu’ils  fortifient  de  prifon  avant  que  l’armée  de  Bor- 
deaux rétrogradât.  La  Municipalité  prit  des  mefures  pour 
diffiper  les  attroupemens , promit  au  furplus  que  les  pri- 
fonniers continueroient  d’être  détenus,  6c  une  nouvelle 
députation  fut  envoyée  au  détachement  de  l’armée  Bor- 
delaife. 

Un  des  Députés  arriva  le  foir  à Montauban,  6c  fe  con- 
certa avec  la  Municipalité  pour  ramener  la  paix. 

En  vous  envoyant  le  procès  verbal  du  22 , la  Municipa- 
lité de  Montauban  fe  plaignit  hautement  de  la  conduite 
des  Citoyens  de  Bordeaux , de  la  calomnie  répandue  contre 
les  Officiers  Municipaux  de  Montauban.  Dans  leur  adreffie 
Ôidans  leur  délibération  imprimée,  ils  difent  qu’ils  verront 
avec  plaifir  que  l’Affemblée  Nationale  ordonne  une  infor- 
mation légale  , qui  dévoilera  les  manœuvres  féditieufes 
qui  ont  fomenté  6c  fait  éclater  les  défordres  qui  ont  affligé 
la  ville  de  Montauban.  Ils  annoncent  que  les  Municipalités 
voifines  fe  font  empreffées,  à l’envi  les  unes  des  autres, 
de  venir  offrir  à la  leur  des  fecours  6c  leurs  bons  offices 
auprès  du  détachement  Bordelais,  pour  l’engager  à rétro- 
grader j que  ces  villes  leur  ont  donné  des  témoignages  de 


-dévouement  Sc  d’adbéfion  aux  mefures  prifes  par  eux. 

La  ville  d’Agen  avoit  député  vers  Montauban  & vers 
l'armée  Bordelailè,  mais  mécontente  de  l’inexécution  des 
promeft'es  qui  lui  avoient  été  faites , elle  offrit  de  fe  réunir 
au  détachement  Bordelais,  Si  réclama  contre  Faffertion 
faite  par  la  Municipalité  de  Montauban,  que  les  Troupes 
d’Agen  lé  réuniroient  à fon  parti. 

Les  Officiers  Municipaux  de  Montauban  écrivirent  aux 
Municipalités  voffines  de  contenir  leurs  Troupes  Si  de  ne 
les  faire  marcher  qu’à  leur  requilîtion. 

Touîoufe  Si  vingt  autres  villes  & Municipalités  voffines 
de  Montauban,  après  s’être  concertées  fur  le  parti  qu’elles 
dévoient  prendre,  offrirent  leur  médiation.  Elles  vouîoient 
furtout  protéger  l’élargiffement  des  prifonniers , Si  les 
fecours  qu’elles  propofoient  au  befoin  avoient  particuliè- 
rement çet  élargiffement  pour  objet.  Ces  villes  ont  été 
mécontentes  de  ce  que  celle  de  Montauban  a enfuite  refufé 
cette  médiation.  Il  eft  vrai  que  les  Officiers  Municipaux  de 
Montauban  ont  donné  pour  motifs  de  l’inutilité  de  cette 
négociation  l’arrivée  prochaine  de  M.  de  Verteuil  envoyé 
par  le  Roi  pour  procurer  parfa  préfence  la  paix  publique. 

Quoi  qu’il  en  foit.  Meilleurs,  nous  ne  pouvons  nous 
difpenfer  de  vous  obferver  ici  que  la  Municipalité  de 
Montauban  s’eft  prévenue  lorfqu’elle  a dit  à î’Affembîée 
Nationale  que  les  villes  voffines  leur  ont  donné  des 
témoignages  .d’adhéfion.  Elles  ont  voulu  feulement  être 
médiatrices , Si  furtout  porter  fecours  aux  infortunés  qui 
étoient  détenus,  leur  faire  rendre  la  liberté,  Si  elles  fe 
font  réunies  aux  vœux  non  équivoques  de  l’armée  Borde- 
îaife,  en  manifeftant  qu’elles  penfoient  que  c étoit particu- 
lièrement fur  les  bons  Patriotes  que  le  fanatifme  avoit 
exercé  fes  fureurs . 

Les  détails  trop  conlidérabîes  dont  cette  malheureufe 
affaire  eft  furchargée , ne  nous  permettent  pas  de  nous 
étendre  ici  fur  les  éloges  que  méritent  ces  villes,  Si  par- 
ticulièrement celles  de  Bordeaux,  Touîoufe  & Agen; 
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maïs  l’opinion  publique  fur  la  conduite  qu’elles  ont  tenue 
dans  cette  circonftance  malheureufe,  & la  reconnoiffance 
des  bons  Citoyens  nous  difpenfent  de  nous  étendre  à cet 
égard. 

L’arrivée  de  M.  d’Efparbès  à Montauban , le  il  mai , ne 
put,  quelque  zèle  qu’il  ait  employé,  faire  recouvrer  la 
liberté  des  prifonniers.  M.  de  Vertueil  indifpofé  ne  put 
remplir  la  million  qui  lui  étoit  donnée  par  le  Roi.  M.  Dumas 
fe  trouva  dès- lors  chargé  dire&ement  des  ordres  de  Sa 
Majefté.  Les  Officiers  Municipaux , prévenus  de  l’arrivée 
du  Comrmffaire  du  Roi,  firent  publier  & afficher,  le  26 
Jnai , une  Proclamation  pour  ordonner  la  plus  parfaite 
foumiffion  , & recommander  au  Peuple  de  placer  fa 
confiance  dans  la  fageffe  de  l’Affemblée  Nationale , dans 
l’autorité  du  Roi,  dans  les  ordres  qui  émanoient  de  lui 
par  l’entremife  de  celui  qui  venoit  pour  être  l’image  de 
fa  juftice  & de  fa  bienfaisance. 

Le  28  mai , M.  Dumas  arriva  à Montauban.  Après 
avoir  remis  fa  lettre  de  créance,  il  annonça  que  le  déta- 
chement Bordelais  avoit  ordre  de  refter  à Moiflac  ; qu’il 
n’avoit  aucune  intention  hoffile  ; il  obferva  que  cinquante- 
cinq  Citoyens  gémiffoient  en  prifon  fous  l’oppreffion 
populaire , tandis  qu’ils  dévoient  être  fous  la  prote&ion 
de  la  Loi. 

Après  avoir  rendu  compte  à M.  Dumas  de  ce  qui  s’é- 
toit  paffé,  il  fut  arrêté  qu’il  feroit  fait  une  Proclamation 
pour  le  lendemain  29.  Elle  eut  lieu.  Ce  jour-là , M.  le 
Commifïaire  du  Roi  s’apperçut , fuivant  que  le  dit  la 
Municipalité,  que  le  Peuple  étoit  difpofé  à ne  confentir 
à l’élargiffement  des  prifonniers  qu’autant  que  le  déta- 
chement de  Bordeaux  auroit  rétrogradé.  Alors  M.  Dumas 
chargea  M.  fon  frère  d’une  lettre  pour  ce  détachement: 
il  harangua  le  Peuple,  lui  lut  la  lettre  qu’il  envoyoif. 
Cette  lettre  fut  applaudie  : un  Citoyen  demanda  que  les 
prifonniers  fortifient  à l’inflant. 

On  profita  de  l’enthoufiafme  du  Peuple,  qui  jura  qu’il 


défendroit  les  jours  des  prifonniers,  s’ils  étoienî  attaqués; 
on  fe  porta  aux  prïfons,  où  on  ouvrit  les  portes  aux  Ci- 
toyens qui  y étoient  renfermés,  & le  Peuple  leur  mamfeftâ 
des  témoignages  d’amitié  & d’intérêt  : une  médaille  fut 
donnée  par  le  CommifTaire  du  Roi  à celui  des  Citoyens 
qui  le  premier  avoit  demandé  la  liberté  des  Citoyens. 

Les  ordres  furent  expédiés  pour  que  le  détachement 
Bordelais  eût  à fe  retirer  le  lendemain.  La  Municipalité 
s’eft  exprimée,  dans  fon  Adreffe  à l’Affemblée  Nationale, 
de  la  manière  la  plus  fatisfaifante  fur  la  conduite  qu’a 
tenue  M.  Dumas  dans  l’exercice  des  fondions  délicates 
dont  il  étoit  chargé. 

Le  calme  paroît  s’être  maintenu  à Montauban  depuis 
cette  époque  ; cependant  plufieurs  lettres  attellent  que  deux 
jours  après  l’élargilTement  des  prifonniers , un  Soldat 
citoyen  du  détachement  de  l’armée  Bordelaife,  venu  à 
Montauban,  y avoit  été  faili  par  le  Peuple,  que  celui-ci, 
inftigué  par  le  nommé  Barrier,  voulut  le  pendre,  & qu’il 
ne  dut  la  confervation  de  fes  jours  qu’aux  foins  & à l’in- 
trépidité de  M.  Dumas. 

Le  6 juin , la  Municipalité  fit  prêter  aux  quatre  bataillons 
de  la  Garde  Nationale  le  ferment  civique  en  préfence  de 
M.  Dumas  ou  de  fes  Aides-de-camp , ainfi  que  des  Offi- 
ciers du  Régiment  de  Languedoc. 

Deux  Adreffes  vous  font  parvenues  ; l’une  de  dix-huit 
perfonnes  tant  Officiers  que  Fufiliers  de  la  Garde  Natio- 
nale, l’autre  de  quinze  Officiers  parmi  îefqueîs  on  remarque 
les  mêmes  fignataires  qui  ont  ligné  dans  la  première  Adreffe. 

Elles  contiennent  une  improbation  de  la  conduite  des 
Dragons  de  l’État-major. 

Les  Auteurs  de  ces  Adreffes  reprochent  à ceux  qui  ont 
quitté  Montauban,  ou  d’avoir  formé  des  complots,  ou 
au  moins  de  s’être  rendus  coupables  de  lâcheté  ; ils  exi- 
gent une  jullification  avant  de  les  recevoir  même  comme 
Soldats. 

Ils  indiquent  les  changemens  qu’ils  ont  faits  & la  com- 
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pofition  ue  quatre  bataillons  compofés  de  trente-deus 
compagnies  de  foixante-quatre  hommes  chacune. 

Ils  ajoutent  que  le  calme  efl  rétabli  à Montauban. 

Les  Députés  extraordinaires  &:  autres  membres  de  l’an- 
cienne Garde  Nationale  réclament  contre  les  allégations 
que  renferment  cej  Adrefles. 

Elles  font  l’ouvrage  des  Volontaires,  difent-ils,  & la 
preuve  s’en  tire  de  ce  qu’ils  fe  plaignent  de  ce  qu’on  ne 
vouloit  pas  les  recevoir  dans  la  Garde  Nationale,  quoi- 
qu’on confentît  à les  y incorporer  ; qu’il  y en  a plufleurs 
qui  ont  pris  une  part  très-aélive  à la  journée  du  io  mai, 
ajoutant  qu’ils  n’ont  formé  aucun  complot,  mais  qu’il  y 
en  avoit  eu  ur?  pour  les  perdre  ; qu’ils  ont  fui  pour  éviter 
la  mort  ; 

Que  rémigration  efl  de  plus  de  quatre  mille  perfonnes; 
que  la  paix  qu’on  dit  exifler  n’a  rien  qui  doive  furprendre, 
puifqu’on  a chalTé  ou  forcé  de  fuir  de  Montauban  un  aufîi 
grand  nombre  de  Citoyens. 

On  leur  reproche  d’avoir  anéanti  l’ancienne  Garde 
Nationale,  d’avoir  même  établi  un  régime  nouveau, 
malgré  les  Décrets. 

Enfin  on  défavoue  qu’il  y ait  trente-deux  compagnies 
compofées  chacune  de  foixante-quatre  Citoyens  aéfifs. 

Le  8 juin , il  fut  fait,  par  la  médiation  de  M.  Dumas, 
un  aéïe  entre  les  Citoyens  de  tous  les  états  & de  diffé- 
rentes religions.  Cet  a&e  eft  fort  court,  mais  il  eft  effen- 
tiel  que  vous  en  connoifiiez  les  principales  difpofitions. 

Trente-quatre  Citoyens  déclarent,  au  nom  de  la  Patrie, 
qu’ils  veulent  jouir  des  droits  de  l’homme,  confervés  par 
la  conftitution  ; qu’ils  fe  garantiffent  mutuellement  la 
liberté  de  tous  les  aétes  de  Citoyen;  ils  fe  confidèrent 
égaux  devant  la  Loi,  & veulent  obferver  tous,  avec  des 
cuites  différens,  les  mêmes  principes,  la  même  morale, . 
renfermés  dans  les  lois  fociales. 

Ils  déclarent  aux  ennemis  de  la  conflitution , s’il  en 
exifle  , que  les  querelles  religieufes  des  fiècies  d’ignorance 


ne  peuvent  fe  renouveler  ; qu’ils  veulent  par  la  puis  in- 
dilfoluble  union  en  effacer  la  dernière  trace  9 & tiennent 
pour  ennemis  publics  ceux  qui  tenteroient  d’en  réveilles 
le  fouvenir. 

Ils  adhèrent  pour  l’avenir  aux  lois  conftitutionnelles> 
renouvellent  leur  ferment  de  les  maintenir,  & d’exécuter 
avec  zèle  & refpeèt  tous  les  Décrets  de  l’Affemblée  Natio- 
nale fan&ionnés  par  le  Roi. 

Trente- un  autres  Citoyens  ont  accédé  depuis  à cet  aéle, 
dont  ils  adoptoient  les  principes  ; mais  ils  n’ont  pas  voulu 
le  fouferire , fans  s’expliquer  fur  quelques  exprelîions  qui 
y étoient  employées;  ils  ont  trouvé  mauvais  que  les  pre- 
miers déclaraient  qu’ils  vouloient  par  la  plus  indilïoluble 
union  effacer  les  querelles  religieufes  jufquà  la  derniere 
trace ; 6t  leur  critique  porte  fur  ce  qu’il  n’eft  pas  polîible 
d’effacer  la  trace  d’une  chofe  qui  n’a  jamais  exifté  dans 
les  troubles  qui  venoient  d’agiter  la  ville  de  Montauban, 

L’autre  expreflion  qui  leur  a déplu  eft  celle  par  laquelle 
les  premiers  difent,  Nous  nous  attachons  pour  V avenir 
aux  lois  conflitutionnelles . Que  par  ces  termes  on  doit 
concevoir  qu’ils  n’ont  entendu  que  propager  & appliquer 
les  principes  qui  ont  été  & feront  toujours  gravés  dans 
leurs  cœurs. 

La  Municipalité , en  ordonnant  le  dépôt  de  cet  aéle, 
comme  un  monument  de  concorde  & d’unanimité,  a 
déclaré  qu’elle  adoptoit  la  manifeftation  des  fentimens 
ci-deffus,  comme  ceux  qu’elle  a toujours  profeffés:  elle 
a adhéré  aux  vœux  qui  font  exprimés  dans  l’aéïe,  ainli 
qu’aux  additions  faites  par  les  derniers  fignataires. 

Nous  terminerons , Meilleurs , le  rapport  des  pièces 
qui  ont  été  remifes  à votre  Comité,  en  vous  obfervant 
eju’après  le  faral  évènement  arrivé  à Montauban , on  a 
sirêté  à Rével,  ville  voifine  de  Montauban,  deux  parti- 
culiers , pour  propos  tendans  à exciter  des  mouvemens 
féditieux  dans  le  Peuple.  La  Municipalité  leur  fit  prêter 
interrogatoire  le  21  mai,  & de  ces  interrogatoires  il 
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réfulte  que  deux  particuliers  étoient  à Montauban  le  10 
mai , qu’ils  fe  rendirent  aux  Cordeliers  ; qu'un  Monsieur, 
habillé  de  noir,  étoit  en  chaire,  6c  haranguoit  le  Peuple; 
qu’ils  entendirent  dire  que  les  Proteftans  s’étoient  emparés 
de  l’Hôtel-de-ville  6c  du  corps-de*garde  ; qu’ils  fe  rendirent 
fur  le  lieu  avec  la  foule;  que  des  Gardes  leur  diftnbuèrent 
des  fufils';  qu’ils  reçurent  des  cartouches  ; qu’ils  revinrent 
dans  la  cour  charger  leurs  armes  , 6c  firent  fept  à huit 
décharges  fur  le  corps-de-garde  ; que  ne  pouvant  pas 
diffiinguer  ce  qui  fe  paffoit  dans  le  corps-de-garde  à caufe 
de  la  fumée,  un  Monfieur  vint  indiquer  à i’un  d’eux 
comment  il  falloit  diriger  fes  coups  ; qu’après  avoir  tiré, 
il  fut  applaudi  ; qu’après  avoir  conduit  les  prifonniers, 
les  Officiers  Municipaux  leur  avoient  dit  de  garder  leurs 
armes,  6c  de  fe  rendre  à l’Hôtel-de-ville , fi  pendant  la 
nuit  ils  entendoient  fonner  la  groffie  cloche;  ôc  que  le 
mercredi  n ils  reportèrent  leurs  armes  à i’Hotel-de-vjlle. 
Ces  deux  interrogatoires,  (ignés  du  Greffier  de  la  Munici- 
palité , ont  été  remis  6c  dépofés  à votre  Comité. 

C’eftici,  Meilleurs,  que  fe  termine  le  rapport  que  nous 
avons  à vous  faire  des  faits  6c  des  moyens  refpeétifs  fur 
lefquels  on  s’appuie  de  part  6c  d’autre  dans  cette  importante 
affaire.  Nous  laifferons  à l’écart  une  foule  de  mémoires 
fans  fignature  6c  de  lettres  anonymes  dont  on  a furchargé 
de  toutes  parts  votre  Comité.  11  nous  refte  maintenant  à 
vous  faire  part  des  obfervations  qui  ont  frappé  les  Mem- 
bres de  votre  Comité. 

Vous  étiez  faifis  de  plufieurs  objets  de  conteffiation  entre 
la  Garde  Nationale  6c  la  Municipalité,  avant  l’évènement*- 
du  io  mai. 

La  Municipalité  de  Montauban  a été  vivement  incul- 
pée: elle  follicite  une  réparation  authentique  6c  éclatante, 
afin  de  faire  difparoître  jufqu’aux  nuances  de  la  calomnie 
qu’elle  dit  avoir  été  répandue  contre  elle. 

D’autre  part,  les  Citoyens  qui  ont  été  détenus,  aidés 
des  témoignages  des  Municipalités  voifines , des  procès 
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verbaux  de  îa  Maréchauffée  & de  l’armée  Bordelaise,  de- 
mandent qu’on  leur  procure  les  moyens  de  rentrer  dans  leur 
patrie  ; ils  imputent  aux  Officiers  Municipaux  les  malheurs 
qui  ont  enfanglanté  la  ville  de  Montauban.  Beaucoup 
d’autres  Citoyens  de  Montauban  demandent  également 
juflice  contre  les  Officiers  Municipaux. 

La  première  réflexion  que  Suggère  l’humanité  efl  de 
conSdérer  l’état  aduel  de  cètté  ville.  Si  le  calme  y étoit 
parfaitement  rétabli , comme  on  le  dit  & comme  on 
l’infere  des  ades  Sgnés  depuis  la  journée  du  10  mai  ; fî 
les  familles  qui  ont  déferté  cette  cité,  pour  fuir  la  mort 
dont  elles  étoient  menacées , étoient  rentrées  dans  leurs 
foyers  ; S tout  germe  de  diviSon  étoit  affoupi  & parfaite» 
ment  éteint,  il  lèmbleroit  alors  que  F Affemblée  Nationale, 
qui  s’efl  toujours  Sgnalée  par  fon  indulgence,  pourroit  ne 
pas  s’attacher,  dans  la  circonflance  aduelle , à ordonner 
la  recherche  &£  punition  de  ceux  qui  ne  fe  feroient  rendus 
coupables  que  d’imprudence  ou  de  légères  négligences. 
Peut-être  fâudroit-il  fe  borner  en  ce  cas  à donner  des 
regrets  aux  malheureufes  vidimes  que  l'erreur  plutôt  que 
le  crime  auroit  immolées. 

Mais  votre  Comité  a penfé  que  les  circonflances  font 
telles  qu’il  ne  faut  pas  fe  biffer  égarer  par  un  fentiment 
de  commifération  tk  d’humanité.  Ce  qui  efl  arrivé  à Mon» 
tauban  a fixé  les  regards  & l’attention  de  toute  îa  France, 
En  remettant  trop  légèrement  certains  délits,  il  peut,  il 
doit  réfulter  même  de  leur  impunité  l’ébranlement  de  la 
conflitution  que  vous  donnez  à la  Nation.  Vous  devez  à 
.votre  caradère  de  Repréfentans  d’un  grand  Peuple,  d’exa- 
miner avec  fcrupule  fi  ceux  qui  en  vertu  de  vbs  décrets 
ont  été  revêtus  & honorés  de  la  qualité  d’ Ad  m i ni  (Ira  t e u r s, 
ont  rempli , comme  ils  dévoient  le  faire , les  fondions 
qui  leur  ont  été  dévolues. 

Il  n’eft  malheureufement  que  trop  vrai  que  le  calme 
apparent  dont  paroît  jouir  maintenant  la  ville  de  Montau- 
ban, ne  peut  être  confidéré  comme  un  retour  effedué  à 
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me  paix  durable.  Pour  que  cette  paix  exiftât  réellement, 
il  faudroit'que  le  traité  qui  la  doit  cimenter  fût  agréé  & 
confommé  entre  tous  les  partis  que  les  difîentions  avoient 
d’abord  défunis.  11  eft  facile  fans  doute  à des  vainqueurs 
de  dire , Nous  fommes  en  paix,  quand  leurs  ennemis 
vaincus  & chattes  ne  peuvent  revenir  chez  eux  que  pour 
y fubir  la  loi  qui  leur  eft  donnée  ; encore  fi  l’aéle  de  paix 
diélé  par  ceux  qui  font  reftés  maîtres  du  champ  de  bataille 
n’étoit  pas  fuivi  de  conditions  humiliantes  pour  ceux  aux- 
quels elles  font  impofées. 

Eft- ce  bien  en  effet  fur  des  fentimens  de  confraternité 
fincère , eft-ce  bien  fur  un  retour  réel  &c  vrai  a la  concorde, 
que  la  Garde  Nationale  nouvellement  créée  s’appuie, 
lorfquelle  dit  à l’Affemblée  Nationale  qu’elle  n’a  plus 
voulu  des  Chefs  du  Corps  ; quelle  a aufli  nommé  à la  place 
des  abfens , parce  qu’ils  étoient  coupables  de  complots  ou 
de  lâcheté  ; qu’il  faut  qu’ils  viennent  fe  juftifier  avant  tout, 
6c  enfuite  reprendre,  même  apres  leur  juftification,  une 
autre  place  que  celle  qu’ils  occupoient  ? Exiger  une  pa- 
reille juftification,  c’eft  entretenir  la  méfintelligence  & la 
défiance,  c’eft  vouloir  perpétuer  la  difcorde,  c’eft  exiger 
que  ceux  qui  ont  quitté  le  fein  de  leur  famille  continuent 
de  refter  expatriés.  Le  nom  de  traité  de  paix  n’eft  qu’une 
chimère.  Quelles  familles  émigrées  voudroient  rentrer 
dans  Montauban  , pour  y fubir  1 inquifition  a laquelle 
femblent  vouloir  les  livrer  ceux  qui  les  accufent  de  com- 
plots ou  de  lâcheté  ? L’Aflemblée  Nationale  eft  forcée 
dans,  une  conjon&ure  aufli  délicate  d’interpofer  fon  auto- 
rité, & de  faire  rendre  juftice  à ceux  qui  continuent  de 
gémir  fous  le  poids  de  l’oppreflion. 

Vous  avez  entendu,  Meilleurs,  fur  les  diverfes  conteita- 
tions  agitées  précédemment  à Montauban  entre  la  Garce 
Nationale  8c  la  Municipalité , les  moyens  dont  chacune 
d’elles  a fait  ufage  pour  foutenir  fes  prétentions.  , 

D’abord  il  eft  certain  que  la  réclamation,  formée^ des 
le  mois  de  février  par  la  Garde  Nationale,  contre  lad- 


miffion  d’un  Corps  de  Volontaires  qui  fembloit  vouloir 
fe  donner  conliftance , étoit  fondée  fur  la  lettre  & l’efprit 
de  vos  Décrets. 

La  Municipalité  n’a  point,  à la  vérité,  conteflé  le  prin-- 
cipe  que  ces  Volontaires  ne  dévoient  pas  exifter  en  Corps 
féparé  ; mais  en  fuppofant  que  la  Garde  Nationale,  qui 
réclamoit  contre  la  création  de  ce  Corps,  eût  eu  un  tort 
en  s’affembiant  fans  en  avoir  prévenu  la  Municipalité, 
celle-ci  n’a-t-elle  pas  rnanifefté  tout  d’abord  ion  aigreur, 
en  rendant  compte  de  ion  Ordonnance  du  8 mars , par 
laquelle,  en  improuvant  la  conduite  de  la  Garde  Natio- 
nale, elle  déclare  qu’il  n’y  a lieu  de  prononcer  fur  la  pé- 
tition, 5c  lui  fait  défenfes  de  s’aflembler  fans  permiffion. 

Eh,  Meilleurs!  la  Garde  Nationale  avoit-eile  donc  tort 
de  craindre  les  projets  des  foi-difant  Volontaires?  Ceux-ci 
recevoient  des  marques  de  protection  vilibles  de  la  part 
des  Officiers  Municipaux  *,  5c  leurs  delîeins  ne  fe  font-ils 
pas  d’ailleurs  réalifés  par  la  fuite  ? 

En  fuivant  l’efprit  5c  la  marche  tenue  par  la  Municipa- 
lité dans  cette  première  circonftance,  on  voit  qu’elle  ne 
mettoit  aucun  égard,  & qu’elle  n’uloit  d’aucun  ménage- 
ment envers  la  Garde  Nationale. 

Bientôt  la  Municipalité  cherche  une  autre  occafiott 
d’exercer  fon  autorité  contre  la  Garde  Nationale.  La  clef 
des  arfenaux  5c  des  armes  avoit  été  confiée  au  Comman- 
dant, & jamais  il  n’étoit  réfulté  d’abus  de  cette  confiance. 
Les  Officiers  Municipaux,  au  moment  où  ils  venoient  de 
traiter  la  Garde  Nationale  fans  aucun  ménagement , par 
leur  première  Ordonnance,  envoient  un  ordre  au  Com- 
mandant de  remettre  les  clefs  des  arfenaux  , de  rendre 
les  armes,  &c. 

A cette  occafion,  la  Garde,  quoique  mortifiée,  arrête 
de  déférer  à la  demande  , 5c  donne  pour  motifs  à fou 
acqvnefcement  ceux  de  l’obéifïance,  du  défir  de  maintenir 
la  paix  , 5c  de  défendre  la  conffitution. 

Il  eft  vrai  que  la  Garde  Nationale  a fournis  à l’Affem- 


blée  Nationale  Tes  repréfentations  fur  la  privation  des 
armes  ; mais  fa  déférence  provifoire  n’a  fubi  aucun  retar- 
dement. 

Dans  une  troifième  circonftanee,  la  Municipalité,  qui 
avoit  vu  fe  former  le  projet  d’une  fédération  entre  la 
Garde  Nationale  & les  Gardes  Nationales  voifines,  garde 
le  iilence  depuis  le  i 3 mars,  jour  où  la  lettre  d’invitation 
à la  fédération  avoit  été  imprimée;  ce  n’eft  que  le  30 
qu’on  affiche  une  Ordonnance  qui  fupprimç  cette  lettre  ; 
Ôt  il  eft  à remarquer  que  le  .29  il  y avoit  eu  un  traité 
d’alliance  entre  la  Garde  & le  Régiment  de  Languedoc. 
Ne  femble-t-ii  pas  que  la  Municipalité,  qui  avoit  gardé 
le  {ilence  depuis  le  i 3 , n’agiffioit  ainli  le  30  que  parce 
qu’elle  étoit  fâchée  de  voir  la  Garde  &£  le  Régiment  de 
Languedoc  unis  par  ce  traité  ? 

Par  cette  Ordonnance , on  affeéle  de  croire  que  la 
Garde  veut  fecouer  l’autorité  municipale , & fe  rendre 
indépendante.  Cette  prétention  étoit  li  peu  celle  de  la 
Garde,  qu’elle  faifoit  part  à la  Municipalité  de  fon  traité, 
de  fa  déférence  à l’autorité  municipale,  de  fon  projet  & 
de  fon  vœu  de  n’agir  que  fur  fa  requifttion. 

Si  vous  euffiez  connu,  les  8 & 10  avril,  cette  dé- 
marche de  la  Garde  Nationale,  & fes  déclarations  à la 
Municipalité,  vous  n’auriez  probablement  pas,  Meilleurs, 
rappelé  fans  néceffité  qu’elle  ne  devoit  pas  s’écarter  d’une 
fubordination  à laquelle  elle  déclaroit  tenir  plus  que  ja- 
mais. 

Ce  qui  achève  de  convaincre  que  la  Municipalité  vouloir 
s’arroger  toute  efpèce  d’autorité,  eft  fon  défaut  de  concert 
avec  la  Garde  Nationale,  & le  défaut  d’explication.  Pour- 
quoi, ii  elle  croyoit  qu’un  projet  de  la  Garde  Nationale 
put  être  nuiftble  au  bien  public,  pourquoi  11e  pas  en 
référer  aux  Chefs  ? pourquoi  ne  pas  leur  faire  appercevoir 
amiablement  les  inconvéniens  ? Eft- ce  donc  par  des  pla- 
cards mortifians  qu’on  cherche  à ramener  des  Citoyens, 
même  lorfqu’on  croit’J;qu’ils  font  égarés  ? Les  Officiers 
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Municipaux  font  les  pères  de  la  patrie  , tous  les  Citoyens 
font  leurs  enfans:  ce  n’étoit  qu’en  traitant  ceux-ci  avec 
bonté,  que  la  Municipalité  devoir  chercher  à les  ramener 
des  écarts  qu’ils  fe  feroient  permis. 

Eh  ! quel  étoit  donc  le  crime  de  la  Garde  Nationale  ? 
En  exiffoit-il  un  dans  le  deflein  d’une  fédération  avec  les 
villes  du  Département  ? Elle  avoit  devant  fes  yeux  plu- 
fieurs  exemples  de  fédérations  femblabies , toutes  diélées 
par  le  patriotifme. 

Votre  Comité  n’a  pu  jufque-îà  appercevoir  que  la 
Garde  Nationale  fe  fût  écartée  du  refpeêt  & de  l’obéif- 
fance  qu’elle  devoit  aux  Officiers  Municipaux. 

Une  quatrième  difcuffion  s’élève  : quelques  Citoyens 
veulent  entrer  dans  la  Garde  Nationale,  dont  ils  n’étoient 
pas  membres.  A-t-on  refufé  de  les  y admettre  ? Non  : au 
contraire , la  Garde  veut  bien  qu’ils  s’incorporent  dans 
les  compagnies.  Mais  cet  acquiefcement  ne  faifoit  pas 
l’arrangement  des  pétitionnaires  : ils  vouloient  faire  un 
bataillon  particulier  ; iis  vouloient  avoir  leurs  Officiers  , 
ôcnepasfervir  fous  le  commandement  des  autres,  excepté 
les  Chefs , c’eft-à-dlre  , le  Commandant  général  , le 
Colonel , le  Lieutenant-colonel  Sr  le  Major.  Qui  étoit  à 
la  tête  de  cette  prétention  ? Les  mêmes  Volontaires  qui, 
n’ayant  pu  fe  perpétuer  d’abord  en  Corps  particulier 
comme  Volontaires,  parce  que  vos  Décrets  une  lettre 
de  votre  Préfldent  profcrivoient  leur  prétention  , ont 
cherché  à fe  procurer  d’une  autre  manière  une  influence 
qu’ils  ambitionnoient.  On  voit  en  effet  aujourd’hui  le  Chef 
des  Volontaires  Chef  de  bataillon  de  la  Garde  aéluelle. 

La  Municipahté  a reçu  des  pétitions,  il  eff  vrai,  pour 
accorder  cette  augmentation  de  bataillon  & de  compa- 
gnies. Mais  a-t-elle  joué  un  rôle  impaffible  dans  cette 
circonftance  ? Non  : on  la  voit  protéger  visiblement  & 
ouvertement  cette  prétention.  On  l’entend  dire  que  les 
obftacles  qu’on  y a apportés  ne  font  fufcités  que  par 
une  ambition  déguifée  des  Officiers  qui  compof oient  L'Etat- 


major , & qui  étaient  jaloux  de  conferver  une  prépondérance 
que  des  têtes  fages  & raffîfes  pourraient  leur  faire  perdre . 

Dans  tout  Ce  qui  s’eft  paffé  relativement  à cette  forma- 
tion de  nouvelles  compagnies , on  voit  que  la  Garde 
Nationale  accordoit  tout  ce  qu’on  avoit  droit  d’exiger 
d’elle.  Aucune  des  vingt-quatre  compagnies  n’étoit  com- 
plet te  fuivant  le  taux  fixé  à cent  hommes  par  le  Règlement  : 
par  l’incorporation  on  pouvoir  recevoir  fix  cents  hommes 
-de  plus  fans  créer  de  quatrième  bataillon;  & il  n’y  en 
avoit  que  trois  cent  trente-fix  qui  demandoient  ce  qua- 
trième bataillon. 

11  paroit  que  la  majorité  des  votans  parmi  ceux  qui 
étoîent  de  la  Garde , a refufé  la  création  des  nouvelles 
compagnies,  puifque,  fur  treize  cent  trent-cinq,  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  on  rejeté  le  fyftême  propofé  à cet 
-égard. 

Cependant  la  Municipalité,  qui  avoit  rendu  une  Ordon- 
mnce  le  6 avril,  par  laquelle  elle  ordonnoit  la  création 
d’un  quatrième  bataillon,  n’a  aucun  égard  à la  forte  oppo- 
fition  de  la  Garde  Nation  île;  celle-ci  la  prévient  qu’elle  a 
déféré  fa  réclamation  au  Corps  légiflatif  ; qu’elle  a envoyé 
des  Députés  à cet  effet.  La  Municipalité  s’occupe  toujours, 
malgré  cela , de  l’exécution  de  fon  plan.  Cent  foixante 
pères  de  famille  leur  demandent  la  permifîion  de  s’affem- 
bier;  ils  lui  font  une  pétition  pour  furfeoir  jufqu’à  la  ré- 
ponfe  attendue;  ils  lui  font  envifager  les  dangers  d’une 
précipitation  à cet  égard:  la  Municipalité,  fourde  à ces 
repréfentations , cherche  à confommer  fon  ouvrage. 

Qud  pouvoit  donc  être  le  but  d’une  pareille  obffination 
de  la  part  des  Officiers  Municipaux , puisqu’ils  apperce- 
voient  eux-mêmes  une  forte  réfiflance,  puifque  cette  réfif- 
tance  étoit  apportée  par  un  nombre  affcz  confidérable  pour 
qu’en  s’expliquant  fur  ce  nombre,  ils  difent  feulement 
qu’ils  doutent  de  cette  majorité?  pourquoi  ne  pas  attendre 
la  décifion  de  l’Affemblée  Nationale?  Et  fi,  comme  ils 
Faffurent,  ils  croyoient  que  l’Affemblée  Nationale  n’étoit 


pas  faffie  de  la  conteftation , pourquoi  ne  la  lui  deferoient- 
ils  pas  eux-mêmes?  Ont-ils  bien  pu  de  fang  froid,  mepri- 
fer , comme  ils  l’ont  fait,  la  fupplique  de  cent  foixante 
chefs  de  famille  qui,  étrangers  à la  Garde  Nationale,  leur 
faifoient  voir  l’orage  près  de  foudroyer  les  Citoyens  ? Et 
h les  évènemens  finîffres  qu’on  leur  prefageoit  fe  font 
malheureufement  par  leur  perfévérance  opiniâtre  realifes, 
quels  reproches  n’eft-on  pas  en  droit  de  leur  adrelïer  ? 

Le  Décret  du  io  avril  qui  exigeoit  que  tout  fe  fit  de 
concert  entre  la  Municipalité  & la  Garde  Nationale,  fuf- 
fifoit  fans  doute  pour  que  les  Officiers  Municipaux  fuffient 
parfaitement  qu’un  projet  quelconque  relatif  à^l  augmen- 
tation des  compagnies  ne  pouvoit  s’effeêluer  qu  autant  que 
la  Garde  Nationale  l’auroit  approuvé. 

En  vain  la  Municipalité,  jaloufe  de  faire  executer  fes 
volontés,  a prétendu  le  6 mai  que  votre  decret  du  30  avril 
ne  la  concernoit  pas  : il  étoit  rendu  pour  tout  le  Royaume, 

Il  n’étoit  pas  fanélionné , à la  vérité , quand  elle  l a 
connu  ; mais  la  conteftation  étoit  foumife  a 1 Affemblee 
Nationale  avant  la  formation  des  compagnies,  6c  la  Mu- 
nicipalité en  étoit  prévenue.  Elle  devoit  donc  attendre  la 
décffion.  Mais  d’ailleurs  qu’étoit-il  befoin  a Montauban 
du  Décret  du  30  avril,  puifque  celui  du  10,  rendu  pour 
Montauban  même,  prefcrivoit  le  concert  ? 11  etoit  donc 
plus  qu’inutile  de  s’occuper  de  la  part  de  la  Municipalité 
du  foin  détordre  le  fens  de  ce  même  Decret,  6c  de  faire 
naître  des  équivoques  fur  les  termes  qui  le  confacrent. 

11  eft  évident  que  les  Officiers  Mucicipaux  ont  meprife 
vos  Décrets  à cet  égard  \ perfonne  ne  s’avifera  fans  doute 
de  regarder  comme  une  exécution  du  Decret  du  10  avril 
la  requffition  faite  au  Commandant  par  la  Municipalité  le 
6 mai  de  recevoir  le  contrôle  des  nouvelles  compagnies, 
en  lui  difant  que  cette  requffition  a pour  but  le  concert  qui 
doit  régner  entre  les  deux  Corps.  Il  n’y  a que  le  mot  em- 
ployé par  la  Municipalité  , car  réellement  elle  ordonnoit 
6c  commandoit , 6c  ce  mot,  fans  la  chofe,  décèle  Ten- 
treprife  des  Officiers  Municipaux. 
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On  les  voit  dans  tous  les  temps  conféquens  à leur  fyf- 
tème.  Ils  connoiffoient  l’objet  des  délibérations  de  ceux 
qui  fe  difoient  les  Catholiques  de  Montauban.  Les  impri- 
més l’indiquoient  ; ils  permettent  ces  affiemblées  qui  par 
leur  objet  portoient  évidemment  l’empreinte  du  fana- 
tifme.  Ils  ne  difent  pas  un  feul  mot  de  ce  fait  dans  leur 
procès  verbal;  ils  en  ont  parlé  depuis,  parce  qu’ils  ont  été 
inftruits  qu’on  leur  faifoit  des  reproches  à cet  égard.  Elles 
eurent  lieu  le  23  6c  27  avril  ; elles  étoient  excitées  6c 
demandées  par  les  mêmes  perfonnes  qui  avoient  figuré 
comme  Volontaires,  6c  qui  vouloient  la  création  d’un 
quatrième  bataillon. 

Là,  on  critiquoit  amèrement  vos  Décrets  for  la  motion 
de  Dom  Gerle,  fur  la  fopprefîion  des  Ordres  religieux, 
fur  les  changeniens  faits  dans  le  Clergé  : là , on  fe  per- 
mettoit  des  diatribes  contre  certains  Membres  de  l’Af- 
femblée  Nationale.  Ces  affemblées  fe  tenoient  devant  un 
Peuple  nombreux , auquel  on  perfuadoit  que  la  Religion 
étoit  en  danger,  que  le  Décret  du  1 3 avril  devoit  alarmer 
tous  les  bons  Catholiques . 

Les  Officiers  Municipaux  s’exeufent  fur  ce  que  vos  Dé- 
crets autorifont  les  Citoyens  à s’affembler , quand  ils  le 
demandent,  au  nombre  de  cent  cinquante. 

Mais  cette  exeufe  eft-elie  recevable  ? il  ne  foffit  pas  de 
s’attacher  aux  termes  de  la  Loi,  il  faut  en  faifir  l’efprit. 

Il  n’eft  malheureufement  que  trop  certain  qu’à  Mon- 
tauban comme  à Nîmes,  comme  à Cadres,  à Lavaur, 
XJfoz,  Touloufe,  6c  autres  villes  de  la  province,  on  cher- 
choit  à fonlever  le  Peuple  contre  la  révolution,  en  lui 
fuggérant  faufTement  que  la  Religion  étoit  anéantie. 

Il  eft  également  certain  que  le  10  mai  étoit  indiqué 
comme  celui  où  devoit  s’opérer  une  commotion  violente. 

Si  les  Officiers  Municipaux  de  Montauban  euffient  voulu 
montrer  de  l’attachement  à la  Conffifution,  s’ils  euffient 
voulu  réellement  exécuter  6c  faire  exécuter  vos  Décrets, 
pourquoi  ne  diffiuadoient-ils  pas  le  Peuple  qu’on  égaroit 
par  des  menfenges,  6c  qu’on  fouîevoit  contre  ceux  qui 


profeffoient  un  culte  différent  ? Ils  avoient  fous  les  yeux 
l’exemple  récent  de  la  ville  de  Touloufe,  qui  quelques 
jours  auparavant  avoit  refufé  ces  fortes  d’affemblées. 

D’ailleurs  comment  la  Municipalité  perfuadera-t-elle 
qu’elle  n’avoit  pas  le  droit  d’empêcher  ces  affembiées,  elle 
qui  les  a défendues  le  n mai?  falloit-il  donc,  pour  les 
défendre,  attendre  que  les  plus  grands  malheurs  fuffent 
arrivés,  que  le  fang  eût  coulé,  qu’un  nombre  confidérable 
de  Citoyens  eût  été  obligé  de  prendre  la  fuite  ? Elle  a dû 
calculer  les  effets  que  produiroient  ces  affembiées,  ces 
prières  publiques  extraordinaires , ordonnées  d’après  fon 
autorifation  à la  réunion  des  Citoyens  qui  les  ont  provo- 
quées. 

On  ne  voit  pas  non  plus  que  les  Officiers  Municipaux 
fe  foient  occupés  du  foin  de  les  furveiller,  de  faire,  pour 
défabufer  le  Peuple,  les  obfervations  que  la  connoiffance 
de  vos  Décrets  devoit  leur  fuggérer. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu’on  envifage  la  conduite 
de  la  Municipalité  à cet  égard,  elle  eft  évidemment  repré- 
henbble. 

Si  on  examine  enfuite  celle  qu’elle  a tenue  le  io  mai, 
en  ne  la  jugeant  même  que  d’après  fon  procès  verbal, 
quels  reproches  n’eft-on  pas  en  droit  de  lui  adreffer  ? 

D’abord , d’après  ce  qui  s’étoit  paffé  dans  les  affembiées 
des  Églifes , les  Officiers  Municipaux  favoient  que  le  Peu- 
ple étoit  foulevé  contre  les  vihtes  des  Monaftères. 

Quel  moment  prennent-ils  pour  faire  ces  vibres  ? Le 
10  mai,  jour  remarquable,  un  jour  de  proceffion. 

Comment  fe  déterminent-ils  à faire  ces  vifites  ? Le  ma- 
tin, à onze  heures,  dans  les  cinq  Couvens  à la  fois,  dans 
un  jour,  dans  un  moment  où  le  Peuple  étoit  attroupé  à 
la  porte  des  Monaftères,  6c  en  défendoit  l’iffue  depuis  le 
matin.  Le  Peuple  n’a  pu  ignorer  ce  projet,  6c  il  ne  s’eft 
certainement  porté  à cette  démarche  que  parce  qu’il  favoit 
d’avance  celle  que  devoit  faire  la  Municipalité. 

Ces  attroupemens  ont  dû  être  connus  des  Officiers  Mu- 
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nicipaux  avant  leur  départ  de  l’Hôtel- de-ville  ; mais  s’ils 
les  ont  ignorés,  lorfqu’iis  s’en  font  convaincus,  il  étoit  de 
leur  devoir,  de  les  faire  diffiper,  de  requérir  la  force  ar- 
mée, de  faire  même  au  befoin  publier  la  Loi  martiale.  Un 
pareil  a&e  de  vigueur  exercé  dans  le  principe , d’après  vos 
Décrets,  auroit  certainement  produit  l’effet  défaire  retirer 
les  attroupés,  & ce  jour  trop  fameux  n’auroit  pas  été  ter- 
miné par  des  fcènes  de  carnage  & de  fang. 

L’impunité,  le  défaut  de  mefures  dévoient  enhardir  le 
Peuple.  La  retraite  docile  des  Officiers  Municipaux,  fans 
,que  ceux-ci  euffuit  rien  fait  pour  diffiper  les  attroupemens, 
en  excita  bientôt  de  nouveaux.  Deux  fe  forment  fucceffi- 
vement  devant  la  porte  du  Commandant,  fous  le  prétexte 
dont  la  Municipalité  avoue  qu’on  fe  fervoit,  qu’i/  étoit  du 
parti  des  non - Catholiques  qui  ne  vouloient  pas  admettre  les 
nouvelles  compagnies.  Le  Maire  dit  qu’il  diffipa  avec  facilité 
ces  attroupemens.  Mais  fi  le  Peuple  étoit  fi  docile  à fa 
voix , s’il  faifoit  ainfi  ceffer  ces  attroupemens  prefque  auffi- 
tôt  qu’ils  étoient  formés,  fi  même  le  i j après  l’évènement 
du  10  la  Municipalité  dit  qu’elle  annonce  avec  confiance 
jqu’/7  ne  s'en  reproduiroit  pas  de  femb labiés , quelles  confé- 
quences  ne  doit-on  pas  induire  de  la  conduite  que  le  Peuple 
a enfuite  tenue  pendant  trois  heures  en  préfence  du  Maire 
& des  autres  Officiers  Municipaux  ? Nous  nous  difpen- 
fons,  Meilleurs,  de  les  tirer  nous-mêmes. 

Dans  un  autre  endroit  de  fon  procès  verbal,  la  Muni- 
cipalité dit  que  même  après  que  les  attroupemens  formés 
devant  la  porte  du  Commandant  eurent  étédiffipés  par  le 
Maire,  la  fermentation  duroit  toujours,  parce  qu’on  étoit 
mécontent  du  Sieur  Montet. 

De  cet  aveu  il  réfulte  que  pour  diffiper  une  fermenta- 
tion, & des  attroupemens  qui  fe  préparoient  & fe  fuccé- 
doient  depuis  le  matin,  il  fallait  néceffairement  recourir 
aux  moyens  indiqués  par  la  Loi  pour  la  faire  ceffer.  Ce- 
pendant il  eft  de  fait  que  le  Peuple  fe  porta  aux  Corde- 
liers, & qu’après  avoir  été  excité  fous  le  prétexte  de  pré- 


tentions,  & même  d’entreprife  de  la  part  des  Dragons, 
ii  fe  rendit  en  foule  à l’Hôtel-de-ville. 

Que  font  les  Officiers  Municipaux  ? rien  de  ce  qu’ils 
dévoient  faire  , le  contraire  de  ce  qu’ils  dévoient  faire. 

Ils  dévoient  à i’inftant  requérir  la  force  armée,  & faire 
publier  la  Loi  martiale.  Que  ce  fuffient  les  Dragons  qui , 
comme  iis  le  difent,  formaient  cet  attroupement,  que 
ce  fût  au  contraire  le  Peuple , il  n’y  avoit  pas  à balancer. 
On  ne  conçoit  nas  comment  les  Officiers  Municipaux  ont 
vu  indifféremment  le  Peuple  attroupé  pendant  fept  à huit 
heures,  fans  prendre  les  moyens  que  la  Loi  inettoit  en 
leur  pouvoir  pour  le  faire  rentrer  dans  l’ordre. 

Nous  n’abouterons  pas  qu’ils  ont  été  requis  à cet  égard 
par  le  Commandant,  par  les  Dragons,  & par  les  pères 
de  famille  qui  étoient  à l’Hôtel-de-ville.  Ces  faits  font 
articulés,  mais  nous  ne  nous  déterminerons  que  d’après  le 
procès  verbal  même  de  la  Municipalité,  pour  en  conclura 
la  néceffité  de  la  publication  de  la  Loi  martiale. 

Quand  le  Peuple  arrive  à l’Hôtel-de-ville , il  infifle 
pour  avoir  des  armes.  Les  Officiers  Municipaux  ont  peur, 
difent-ils  ; ils  font  obligés  de  donner  armes  & munitions. 
C’eftainfi  qu’ils  armoient  le  Peuple,  au  lieu  de  le  faire 
contenir  par  la  Troupe  armée  ; c’eft  ainfi  qu’après  avoir 
défarmé  la  Garde  Nationale,  ils  fourniffioient  les  moyens 
d’affaffiner  les  membres  qui  la  compofoient. 

Que  fgnifie,  d’après  cette  conduite,  la  manière  dont 
ils  arborèrent  le  drapeau  rouge  ? Le  drapeau  rouge  arboré, 
après  que  le  Peuple  étoit  muni  de  fufils  & de  cartouches  ! 
& dans  ce  moment  publia-t-  on  la  loi  martiale  ? Non. 

Que  faifoit  le  Régiment  de  Languedoc  dans  cet  inftant 
terrible?  11  ne  figurait  en  rien  ; il  ne  le  pouvoit  pas  : ii  ne 
fut  requis  que  très-tard,  & il  n’arriva  que  dans  le  moment 
où  le  corps-de- garde  avoit  été  affiégé,  où  l’on  avoit  fait 
des  décharges  terribles  fur  ceux  qui  s’y  étoient  réfugiés, 
où  le  mur  de  ce  même  corps-de-garde  avoit  été  com- 
mencé de  démolir  fous  les  yeux  de  la  Municipalité  ; il 
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n’arriva  qu’après  que  les  malheureux  qui  ont  péri  dans 
cette  fatale  journée  eurent  été  afïaflinés , 6c  après  que  la 
MaréchaufTée  , qui  s’étoit  frayé  difficilement  un  paflage, 
eût  contenu  le  Peuple,  & lui  eût  fait  abandonner  la  démo- 
lition qu’il  avoit  commencée. 

Qu’on  juge , Meilleurs , fi  douze  hommes  de  Maré- 
chaufîee  ont  pu,  lorfqu’ils  ont  été  requis , arrêter  la  fureur 
du  Peuple  6c  lui  faire  lâcher  prife , qu’on  juge  ce  qu’ils 
auroient  pu  faire  s’ils  euflent  été  requis  plutôt , & fi  le 
Régiment  de  Languedoc  l’eût  été  lui-même  à temps;  qu’on 
juge  la  conduite  de  ceux  qui  pouvoient  6c  qui  dévoient 
faire  cette  requifition. 

On  ne  peut  fonger  fans  indignation  à la  manière  dont 
les  malheureux  Dragons  6c  autres  Soldats  ont  été  traités 
en  fortant  du  corps-de-garde.  Dépouillés  de  leurs  vête- 
mens  comme  des  criminels,  ils  font  conduits  par  le  Maire 
lui-même , qui  portoit  le  drapeau  blanc  pour  annoncer  le 
rétabliffement  de  la  paix  cimentée  par  le  fang  qu’on  avoit 
répandu , 6c  par  la  détention  de  cinquante-cinq  Citoyens 
honnêtes  ; 6c  cette  paix  cruelle  eft  annoncée  avec  authen- 
ticité, tandis  que  la  loi  martiale  n’avoit  pas  été  publiée. 

De  quelque  œil  qu’on  envifage  la  conduite  des  Officiers 
Municipaux  dans  cette  journée,  on  ne  peut  s’empêcher 
d’appercevoir  combien  ils  ont  méprifé  leurs  devoirs. 

Le  Peuple  veut  des  aflfembiées  dont  la  Religion  étoit 
le  prétexte,  la  Municipalité  les  autorife.  Il  s’attroupe,  la 
Municipalité  fe  retire  6c  ne  prend  po*int  les  mefures  diêlées 
par  vos  Décrets  pour  les  faire  rentrer  dans’ l’ordre.  11  ne 
veut  pas  qu’on  vifite  les  Couvens,  on  ne  lui  réfifie  par 
aucun  moyen.  Il  veut  des  armes  6c  des  munitions  pour 
tirer  fur  ceux  qu’il  appelle  fes  ennemis , la  Municipalité 
lui  délivre  des  armes  6c  des  munitions.  Il  diêle  le  jugement 
de  ceux  qui  ont  furvécu  à fés  fureurs  , la  Municipalité 
l’exécute.  Il  exige  qu’on  faffe  des  perquifitions  dans  les 
maifons  des  Citoyens , fous  le  prétexte  qu’ils  ont  des 
armes,  la  Municipalité  s’y  prête. 
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Le  lendemain  on  arrête  deux  Dragons,  & on  leur 
fait  éprouver  le  même  fort  qu’à  leurs  camarades.  La 
Municipalité,  qui  ne  l’a  pas  empêché,  ne  dit  même  rien 
de  cette  anecdote  ; au  contraire  elle  annonce  que  le  1 1 
tout  étoit  en  paix. 

Dans  l’Ordonnance  rendue  le  1 1 , la  Municipalité , en 
ordonnant  à la  force  armée  d’arrêter  les  contrevenans  à 
fon  Ordonnance , défigne  les  autres  Troupes , mais  elle 
ne  veut  pas  proférer  le  nom  de  Garde  Nationale  : elle 
fe  contente  de  dire  qu’elle  enjoint  à toutes  autres  perfonnes 
armées  par  autorité  publique  & légitime,  d’arrêter,  &c. 

Après  ces  fcènes  affreufes , on  voit  paroître  auffi-tôt  les 
nouvelles  compagnies,  même  avec  un  nouveau  régime, 
par  une  création  d’Officiers  dont  les  emplois  n’exiftoient 
pas.  On  voit  à leur  tête  les  premiers  Orateurs  des  affemblées 
des  Cordeliers , qui  en  même  temps  étoient  Volontaires 
dans  le  principe. 

Le  19  mai,  la  Municipalité  de  Montauban  écrivoit  aux 
Mun  cipalités  voifines  de  contenir  leurs  Troupes,  & de  ne 
pas  les  laifler  fortir.  Le  même  jour  elle  écrivoit  à Alby, 
& demandoit  avec  inftance  qu’on  lui  envoyât  fans  délai 
la  compagnie  de  Chalfeurs  & de  Grenadiers,  pour  les 
réunir  aux  Troupes  de  Montauban. 

Le  même  jour,  19  mai,  la  Municipalité  écrivoit  que 
le  détachement  de  Bordeaux  venoit  fondre  fur  la  ville  le 
fer  & la  flamme  a la  main  , & le  20,  les  Députés  de  la 
Municipalité , dont  deux  Officiers  Municipaux , témoi- 
gnoient  à Marmande  au  nom  de  leurs  commettans , au 
détachement  Bordelais,  V admiration  dont  les  rempliffoit 
le  beau  dévouement  & la  généreufe  démarche  de  la  Garde 
Nationale  B or  delai  fe.  Ce  qui  eft  prouvé  par  le  procès 
verbal  du  détachement  de  Bordeaux. 

Il  eft  articulé  dans  les  procès  remis  à votre  Comité 
qu’on  laiftoit  croire  au  Peuple  de  Montauban  que  les  in- 
tentions de  l’Armée  Bordelaife  étoient  hoftiles , & qu’on 
raftembloit  de  toutes  parts  la  poudre  à tirer,  qu’on  faifoit 
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fondre  des  balles,  faire  des  cartouches,  des  lances,  forger 
des  hallebardes,  & qu’on  effaya  même  de  fe  procurer  du 
canon. 

Depuis  les  malheurs  arrivés  à Montauban , la  Munici- 
palité a fait  fes  efforts  pour  faire  écarter  les  foupçons  aux- 
quels fa  conduite  antérieure  avoit  donné  lieu.  Elle  a fait 
différentes  opérations  pour  rétablir  le  calme  ; elle  a exécuté 
depuis  ce  temps  plufieurs  de  vos  Décrets,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  vifites  des  Mailons  religieufes. 

Elle  a auffi  fait  prêter  le  ferment  civique  à la  Garde 
Nationale;  mais  elle  avoit,  fur  une  pétition  antérieure, 
déclaré  qu’il  n’y  avoit  lieu  de  prononcer  fur  cette  de- 
mande. Les  Officiers  Municipaux  obfervent  que  les  cir- 
nonftances  n’avoient  pas  permis  de  le  faire  prêter  plutôt* 
Votre  Décret  du  mois  de  janvier  l’ordonnoit  cependant. 
11  eft  évident  que  la  Municipalité  ne  vouloir  recevoir  de 
ferment  qu’autant  que  la  Garde  Nationale  feroit  accrue, 
augmentée,  & compofée  comme  elle  le  défiroit.  Elle  l’a 
fait  prêter  auffitôt  après  la  nouvelle  compofition , & après 
que  l’autorité  enlevée  aux  uns  a été  confiée  à ceux  que  la 
Municipalité  vouloit  en  revêtir. 

Votre  Comité  a penfé,  Meflieurs,  que  les  efforts  faits 
par  la  Municipalité  de  Montauban  depuis  le  io  mai,  pour 
vous  prouver  fa  déférence  à vos  Décrets,  ne  peuvent 
excufer  la  conduite  qu’elle  a tenue , tant  avant  que  ce 
jour- là  même. 

Il  a remarqué  que  dans  tous  les  temps  8c  dans  toutes  les 
circonftances  la  Garde  Nationale  s’étoit  conduite  envers 
la  Municipalité,  avec  les  égards  8c  la  fubordination  qu’on 
pouvoir  exiger  d’elle,  que  les  prétentions  qu’elle  a élevées 
ne  peuvent  point  être  envifagées  comme  un  crime,  8c 
que  fon  recours  à votre  autorité,  en  annonçant  fon  refpeéf 
8c  fa  confiance,  n’ont  d’ailleurs  pu  indifpofer  la  Munici- 
palité, puifque  l’exécution  étoit  provifoirement  donnée 
aux  ordres  des  Officiers  Municipaux. 

Le  changement  opéré  par  la  Municipalité  dans  la  Garde 


Nationale  eft  une  entreprife  évidente  fur  fes  droits,  puis- 
que par  vos  Décrets,  Sc  notamment  par  celui  du  io avril, 
tout  devoit  s’opérer  de  concert.  11  a paru  à votre  Comité 
que  le  nouvel  ordre  de  chofes  établi  dans  cette  Garde 
Nationale  ne  peut  fubfifter.  Vous  n’avez  à choifir  que  de 
deux  partis  l’un,  ou  de  laiffer  les  choies  dans  leur  état 
a&uel , auquel  cas  vous  confirmerez  l’efpèce  de  profcrip- 
tion  prononcée  contre  les  Membres  chattes,  & les  familles 
qui  ont  été  forcées  de  quitter  la  ville;  ou  de  rétablir  les 
chofes  dans  leur  ancien  état,  auxquel  cas  les  Citoyens 
aélifs  s’enrôleront,  par  la  voie  d’incorporation , dans  les 
compagnies  & bataillons  créés  par  le  Règlement  du  1 1 
feptembre.  Dans  cette  alternative  votre  Comité  a penfé 
que  vous  ne  balanceriez  pas  à prononcer  d’après  les  prin- 
cipes confacrés  par  vos  Décrets,  & particulièrement  celui 
du  io  avril , rendu  pour  la  ville  de  Montauban  même. 

Quant  aux  Officiers  Municipaux,  votre  Comité  n’a  pu 
être  de  l’opinion  du  Miniftre  qui  leur  a donné  des  élo- 
ges (i).  Après  avoir  fufvi  de  point  en  point  leur  marche 


(i)  Cette  phrafe  a excité  les  réclamations  de  M.  Guignard.  Dans  l’in- 
tervalle du  jour  où  le  rapport  fut  fait  à l’Affemblée  Nationale , à celui  où  le 
Décret  fut  rendu,  ce  Miniftre  fit  diftribuer  aux  Députés  un  recueil  imprimé 
de  huit  lettres  qu’il  dit  avoir  adreffées  à la  Municipalité  de  Montauban. 

En  tête  de  ce  recueil  eft  cet  avertiffement  : 

« M.  le  Rapporteur  à l’Ajfemblée  N ationale  de  l'affaire  de  Montauban 
» a ênonté  que  le  Secrétaire  d 'Etat , dans  le  Département  duquel  efl  cette 
« ville  , avoit  écrit  une  lettre  d ’ approbation  à la  Municipalité  de  Montauban  ; 
v>  & fur  ce  qu'on  lui  a demandé  quel  efl.  le  Secrétaire  d' État  y il  a nommé 
« M.  de  Saint-Priefl. 

» Le  Roi  a daigné  permettre  à M.  Guignard  de  Saint-Priefl  de  rendre  ces 
ii  lettres  publiques.  » 

Le  Rapporteur  , qui  n’a  pas  cru  devoir  analyfer  les  lettres  de  M.  Gui- 
gnard, ni  fe  permettre  à cet  égard  aucune  réflexion,  écrivit  le  17  juillet 
à ce  Miniftre  la  lettre  fuivante  : 

Parisy  ce  27  juillet  ijyo. 

Quoiqu’on  ne  vous  ait  pas  rendu  très-exa&ement , Moniteur,  ce  que 
7*  j’ai  dit  relativement  à vous  dans  la  féance  de  jeudi  dernier  à l’Aflemblée 
Nationale  , en  faifant  le  rapport  de  l’affaire  de  Montauban , je  me  dois  à 
»»  moi-meme  de  rétablir  ce  que  j’ai  dit,  & d’indiquer  ce  qui  m’a  autorifé  à 
ii  m’expliquer  ainfi.  Voici  ma  phrafe  mot  pour  mot  : 
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envers  la  Garde  Nationale  depuis  le  moment  de  leur  ins- 
titution , votre  Comité  s’eft  convaincu  qu’ils  ont  fait  naître, 


» Qjiant  aux  Officiers  Municipaux  , votre  Comité  n'a  pu  être  de  V opinion 
» du  Minijire  qui  leur  a donné  des  éloges . 

» On  demanda  le  nom  du  Miniftre  ; je  répondis  que  c’étoit  de  vous  que 
9*  j’entendois  parler. 

Je  n’ai  point  cûé  de  lettre  d* approbation  de  votre  part  aux  Officiers 
» Municipaux  ; je  n’ai  jamais  été  faifi  de  votre  correfpondance. 

33  Je  m’étois  fait  inferire  pour  la  parole  hier  au  foir,  au  moment  où  la 
33  difeuffion  étoit  ouverte  fur  l’affaire  de  Montauban,  & mon  projet  étoit 
»»  de  donner  à l’Affemblée  Nationale  l’éclairciffement  que  je  prends  le  parti 

de  vous  tranfmettre.  La  difeuffion  fut  fermée  après  cinq  heures  de  féance 
ti  avant  que  mon  tour  pour  parler  fût  arrivé. 

» Le  Détachement  Bordelais  a adreflé  le  juin  à l’Affemblée  Nationale 
»»  le  rapport  de  fon  expédition  vers  Moiffac.  Ce  Mémoire  a été  renvoyé  au 
» Comité  des  Rapports. 

>3  On  lit,  page  7 de  ce  Rapport,  les  expreffions  fuivantes  : 

» Nous  vîmes , avec  une  J'urprifè  dont  nous  ne  fommes  pas  encore  revenus  , 
33  par  une  copie  de  la  lettre  de  M.  de  SaintrPriefi  à la  Municipalité  de  Mon- 
r>  tauban , que  le  Minijire  témoigne  AV x Municipaux  la  satisfac- 
3»  TlON  DU  Roi  sur  leur  conduite.  Sans  doute  il  étoit  mal  informé  des 
3>  év'encmens  même*  qui  avoient  occajîonné  fa  lettre  ; mais  nous  efpérions  qu'en 
,53  s'inflruijant  mieux , 6*  en  éclair ant  la  t eligion  du  Monarque , il  auroit  retire 
33  CES  TÉMOIGNAGES  HASARDES  DE  CONTENTEMENT  , qui  fembloient 
33  contredire  l'opinion  publique  , & même  les  difpojitions  de  vos  Décrets. 

33  Je  fuivrai  votre  exemple  : quand  vous  avez  rendu  publiques , par  la  voie 
33  de  l’impreffion,  les  lettres  que  vous  dites  avoir  écrites  aux  Officiers  Mu- 
33  nicipaux  de  Montauban , vous  avez  laiffé  aux  le&^urs  le  foin  d’en  tirer  les 
33  induftions  convenables;  je  laifferai  auffi  au  Public  celui  de  conclure  du 
33  fragment  du  rapport  du  Détachement  (Bordelais.  La  feule  conféquence 
33  que  je  veux  en  tirer  moi-même  eft  celle  qu’après  avoir  annoncé  à l’Af- 
33  (emblée  Nationale  que  je  lui  donnerois , quand  elle  le  demanderoit,  la 
>3  leélure  des  pièces  fur  lefquelles  chaque  fait  énoncé  dans  te  Rapport  étoit 
33  appuyé,  j’ai  rempli  ma  million , linon  avec  tous  les  ta  le  ns  qu’on  peut 
3>  délirer  , au  moins  avec  la  probité  &.la  délicateffe  qui  ont  toujours  été  ôç 
»»  feront  toujours  mes  guides. 

33  Je  fuis  (:rès- parfaitement,  &c.  Signé  Vieillard.  3* 

M.  Guignard  fit  au  Rapporteur  la  réponfe  fuivante  : 

Paris , ce  29  juillet  1 790. 

♦‘T’ai  reçu,  Monlieur,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’é- 
33  crire  le  27  de  ce  mois  : j’ai  pris  leéluré  des  éclairciffemens  qu’elle  con- 
33  tient,  & je  vous  remercie  de  votre  attention  à me  les  communiquer. 

” Je  fuis  très-parfaitement,  &c  Signé  G u 1 G N a rd  33 

Depuis  cette  réponfe,  qui,  comme  on  le  voit,  eft  datée  du  29  juillet,. 
M.  Guignard  s’eft  permis  de  faire  imprimer  dans  un  Mémoire  à confulter, 
dont  l’objet  eft  abfolument  étranger  à cette  affaire.  Mémoire  diftribué  aux 
Membres  de  l’Affemblée  Nationale  le  6 août,  que  le  Rapporteur  de  l'affaire 
de  Montauban  V avait  encore  comme  dénoncé  de  nouveau  à l'Affemblée  Na- 
tionale, 
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autant  qu’ils  l’ont  pu,  les  occafions  de  mortifier  ce  Corps- 
que  loin  dagir  de  concert  avec  lui,  ils  ont  cherché  à 

tf/rïr  T fur  l"  T cUt0nté;  qu’lls  0nt  donné  au  fana- 
tifme  I aliment  le  plus  fort,  en  permettant,  & e„COre  en 

ne  furve, liant  pas  les  affemblées  des  fo.-difans  Catholiques  - 

quelles  malheurs  du  10  mai  ne  doivent  leur  caufe  qu’à 

infouciance  coupable  des  Officiers  Municipaux , qu’à 

1 opiniâtreté  avec  laquelle  ils  ont  voulu  faire  réuffir  leur 

) fteme  de  création  de  nouvelles  compagnies,  malgré  les 

réclamations  nombreufes  qui  étoient  faites  auprès  d’eux  - 

qu  enfin  la  conduite  tenue  par  les  Officiers  Municipaux  le 
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» nicipalité  une  lettre  d^b^: , 2%  ^ ^ 

” cette  obfervation  feule  pouvoit  attirer  de  défaveur  fur  mnjTr CG  (IUe 
” dans  un  moment  comme  celui-ci,  » 1 0n  comPte: 
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ïô  mai  ne  peut  qu’attirer  fur  eux  les  reproches  les  plus 
mérités. 

Nous  ne  vous  avons  pas  donné,  Meilleurs,  comme 
chofe  prouvée  le  fait  fur  lequel  les  deux  perfonnes  arrêtées 
dans  la  ville  de  Rével  ont  unanimement  dépofé.  S’il  étoit 
vrai  que  les  Officiers  Municipaux  euffient  refufé  de  rece- 
voir, le  foir  du  io  mai,  les  armes  qu’on  leur  reportoit  ; 
s’ils  euffient  dit  au  Peuple  de  les  garder  en  l’invitant  à re- 
venir, s’il  entendoit  fonner  la  groffie  cloche,  la  Munici- 
palité auroit  dès- lors  encouru  les  peines  les  plus  févères. 
Mais  quoique  nous  ne  regardions  pas  ces  faits  comme  cer- 
tains, quoique  nous  n’ayons  appuyé  nos  réflexions  que  fur 
le  procès  verbal  de  la  Municipalité  même,  votre  Comité 
a penfé  qu’on  ne  pouvoit  fe  difpenfer  d’ordonner  qu’il 
feroit  fait  une  information  de  ces  mêmes  faits,  & de  tous 
ceux  relatifs  à la  journée  du  io  mai. 

Votre  Comité  a appris,  Meilleurs,  que  par  un  ordre 
donné  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  il  s’eft  fait  & fe 
continue  à Montauban  une  information  fur  ce  qui  con- 
cerne l’évènement  du  i ornai;  mais  nous  vous  obfervons 
qu’une  information  faite  dans  la  ville  où  le  fanatifme 
& les  paffions  les  plus  violentes  agitent  tous  les  efprits, 
& divifent  les  Citoyens  en  deux  partis,  on  ne  peut  rai- 
fonnablement  fe  promettre  d’acquérir  par  cette  voie  les 
connoiffiances  vraies  qu’il  eft  effientiel  de  fe  procurer. 

Cette  information  n’eft  pas  néceffiaire  pour  déterminer 
votre  décifion  telle  que  vous  la  porterez  aujourd’hui.  Si 
vous  vous  déterminez  à juger  la  Municipalité  de  Montau- 
ban, relativement  à l’exercice  des  fondions  adminiftra- 
tives  qui  lui  étoient  confiées,  vous  n’avez  befoin  a cet 
égard  que  du  procès  verbal  même  des  Officiers  Muni- 
cipaux. Votre  Comité  s’eft  particulièrement  attaché  à ce 
procès  verbal , qui  ne  peut  être  rejeté  par  fes  auteurs.  11  a 
remarqué , d’après  les  réflexions  qu’il  vous  foumet , qu’il 
en  réfulte  plus  qu’à  fuffire  pour  établir  que  les  Officiers 
Municipaux  font  coupables  en  ce  qu’ils  ont  omis  de  faire 
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ee^que  vos  Decrets  leur  prefcrivoienj  de  faire,  & en  ce 
qu  ils  ont  fait  ce  qu’ils  ne  dévoient  pas  faire. 

L information  deviendra  fans  doute  néceffaire  ; mais 
vojre  Comité  croit  que  ce  ne  peut  être  an  Juge  de  Mon- 
tauban  que  le  foin  de  la  faire  doit  être  confié.  Les  Ci- 
toyens qui  ont  été  détenus  vous  ont  préfentë  une  adrefle, 
dans  laquelle  ils  vous  fuppîient  de  nommer  un  autre  Tri- 
bunal que  celui  de  Montauban. 

Dans  ces  circonfiances  votre  Comité  a l’honneur  de 
vous  propofer  le  projet  de  Décret  fuivant. 


Projet  de  Décret.  Æÿi 

«L  Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  fon  Comité 
«des  Rapports,  déclare  que  l’information  commencée  devant  le 
«Juge  de  Montauban,  relativement  à l’évènement  arrivé  dans 
« cette  ville  le  10  mai  dernier,  demeure  comme  non  avenue. 

» O-donne  que  fon  Préfident  fe  retirera  par-deversle  Roi,  pour 
« topplier  Sa  Majeffé  de  donner  des  ordres  pour  que  l’ancienne 
« Garde  Nationale  Montalbanaife  foit  rétablie  dans  le  même  état 
« qu  elle  etoit  avant  l’Ordonnance  des  Officiers  Municipaux  de  la- 
« dite  ville,  en  date  du  6 avril  dernier;  laquelle  Ordonnance,  ainfi 
«que  tout  ce  qui  a été  fait  en  conféquence,  eft  déclarée  comme 
« non  avenue,  fauf  aux  Citoyens  aéfifs  qui  ri ëtoient  pas  de  ladite 
« Garde  ancienne,  à s’y  faire  incorporer,  conformément  au  Décret 
« du  12.  juin  dernier. 

.”  LAiïemblée  Nationale  décrète,  i.°  qu’il  fera  informé  devant 
” !eJL“  , c,^rs  Municipaux,  Juges  ordinaires  en  matière  criminelle, 
« a 1 ouloufe,  a la  diligence  de  la  Partie  publique,  de  tous  les  évè* 
« nemens  arrives  a Montauban  le  10  mai,  ainfi  que  de  tous  ceux 
« qui  y font  relatifs,  tant  antérieurs  que  pofiérieurs  à ladite  époque, 
« en  circonfiances  & dépendances  ; à l’effet  de  quoi  les  pièces  dép.o- 
« lees  au  Comité  des  Rapports  feront  inceffamment  adreffées  à 
« ladite  Partie  publique. 

” 2 °, 1 Que»  i^rcîu’à  ce  qu’il  foit  ftatué  fur  ladite  information  , les 
« Membres  du  Corps  Municipal  de  Montauban  demeureront  fuf- 
« pendus  de  leurs  fondions,  à lepoque  de  la  notification  qui  leur 
« lera  faite  du  préfent  Décret. 

” 3-!  Que  les  Adminifirateurs  du  Département  du  Lot,  ou  de 
” lou  Direétoire,  commettront,  fur  l’avis  du  Dire&oire  du  Difirift 
« de  Montauban , fix  perfonnes  'pour  remplir  provifoirement  dans 
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n cette  villa  les  fondions  municipales,  dont  une  fera  par  eux  în- 
» diquée  pour  faire  les  fondions  de  Maire,  & une  autre  pour  rem- 
s>  plir'. celles  de  Procureur  de  la  Commune. 

» 4.0  Que  la  notification  d s préfent  Décret  Si  de  la  Comtniffion 
j>  qui  fera  nommée  , fera  faite  au  même  iftant  aux  Officiers  qui. 
j>  compofent  Jj^Municipalité  de  Montauban,  par  les  Adminiftra- 
j>  teurs  du  Défwtement  pu  de  fon  Directoire. 

” L’Aifembfpé  Nationale  chaçge  fon  Préfident  d’écrire  à la  Troupe 
v de  Ma'réchauflee  à Montauban,  pour  lui  témoigner  fa  fatisfa&iorç 
}>  de  la  conduite  qu’elle  a tenue  le  10  mai  ( 1).  ?» 


( 1 ) Ce  projet  dejJDécret  a été  adapté  le  26  juillet  par  l’Afîemblée  Natio- 
ns le,  avec  la  dtgffiHËion  fuivante: 

“ Décrè  e que  fomAréfident  f*î  retirera  auprès  du  Roi , pour  le  prier  de 
>*  fubüi urer  de"ü^p^ÿiens  quelconques  à celui  qui  eft  à préfent  en  garnifoa 
» dans  cette  ville.  » 
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